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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 42 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je suis heureux de vous retrouver chacune et chacun 
au sein du Gouvernement, de la majorité, de l'opposition 
et de la vitalité démocratique wallonne. Convenons que 
nous  vivons  des  moments  particulièrement  intenses, 
puisque chacun d'entre nous aura un rôle  déterminant 
pour l'avenir.

D'emblée, je vous souhaite de reprendre nos travaux 
avec  succès.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  ont  été  anticipés  de 
15 jours – je m'en réjouis – ce qui témoigne que notre 
Parlement  de  Wallonie  reprend  son  travail  plus 
rapidement encore que les années précédentes. 

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. - A demandé d'excuser son absence 
à la présente séance : 

– M. Lefebvre, pour raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément aux articles 26.2 et 28.2 du règlement, le 
Bureau élargi a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour 
de la présente séance qui vous est soumis conformément 
à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
– la  proposition de décret  modifiant  le  Livre II 

du  Code  de  l'Environnement  constituant  le 
Code de l'Eau en vue  d'un plafonnement des 
factures d'eau en cas de fuite d'eau cachée au 
sein d'un logement,  déposée  par  Mme Trotta, 
M. Dupont,  Mme Géradon,  MM. Prévot, 
Stoffels  et  Legasse  (Doc. 876  (2016-2017) 
N° 1) ;

– la proposition de résolution chargeant la Cour 
des comptes de réaliser un état des lieux des 
finances  publiques  wallonnes,  déposée  par 
MM. Wahl,  Fourny,  Destrebecq  et  Drèze 
(Doc. 884 (2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  adopter 
une stratégie  climatique en  vue  de  mettre  en 
œuvre  l'Accord  de  Paris,  déposée  par 
M. Henry,  Mme Ryckmans,  MM. Daele  et 
Hazée (Doc. 885 (2016-2017) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis une consultation.

Des documents m’ont été adressés :
– l'avis n° 143 rendu par la Commission d'accès 

aux documents administratifs  le  30 juin 2017, 
conformément  à l'article 8,  §4,  du  décret  du 
30 mars 1995  relatif  à  la  publicité  de 
l'administration ;

– le  contrat  de  gestion 2017-2022  de  l'Agence 
pour une Vie de Qualité (AViQ) ;

– le rapport annuel de la Commission d'accès aux 
documents  administratifs  (CADA)  pour 
l'année 2016 ;

– le  rapport  d’audit  de  la  Cour  des  comptes  - 
Entreprises  de  formation  par  le  travail, 
organismes  d’insertion  socioprofessionnelle, 
missions  r égionales  pour  l’emploi : 
financement par  la Région wallonne et par le 
FOREm ;

– le  rapport  d'évaluation  du  contrat  de 
gestion 2012-2017 de la Société wallonne des 
eaux pour l'année 2016 ;

– le  contrat  de  gestion 2017-2022  entre  le 
Gouvernement wallon et la Société publique de 
gestion de l'eau (SPGE) ;
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– le  rapport  sur  l'habitat  permanent  réalisé  par 
M. Dodrimont,  Député  wallon,  à la  demande 
de M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de 
la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine ;

– le rapport d'activités de l'Autorité aéroportuaire 
de  supervision  indépendante  de  Wallonie 
(AASIW) pour l'année 2016 ;

– le rapport d’audit de la Cour des comptes - La 
gestion du contentieux de la trésorerie au sein 
du service public de Wallonie ;

– la  décision  de  la  Commission  wallonne pour 
l'énergie (CWaPE) relative à la  méthodologie 
tarifaire applicable aux gestionnaires de réseau 
de  distribution  d'électricité  et  de  gaz  naturel 
actifs  en  Région  wallonne  pour  la  période 
régulatoire 2019-2023 ;

– les rapports d'activités 2015 et 2016 du Centre 
de  recherches  agronomiques  de  Gembloux 
(CRA-W) ;

– le  rapport  d’audit  de  la  Cour  des  comptes  - 
Organisation et gestion des missions statutaires 
du Centre wallon de recherches agronomiques ;

– le  rapport  annuel 2016  du  Service  public 
fédéral  Affaires  étrangères,  Commerce 
extérieur  et  Coopération  au Développement - 
La  représentation  de  la  Belgique  devant  la 
Cour de justice de l’Union européenne ;

– le  rapport  annuel 2016  de  la  Cour  des 
comptes ;

– le  rapport  d'UNICEF  sur  le  bien-être  des 
enfants dans les pays riches dans le cadre des 
Objectifs de développement durable (ODD) ;

– la résolution de la Chambre des représentants 
visant à promouvoir le commerce équitable et 
la campagne « Faites de la Belgique le pays du 
commerce équitable ».

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  wallon  m'a  transmis  dix-neuf 
arrêtés de reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 09  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02, 04 et 
08 des divisions organiques 02 et 15 du budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique  14  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 

dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique  16  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 12, 13 et 
14 des divisions organiques 15 et 17 du budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique  19  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique  13  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  31  des  divisions 
organiques  34  et  16  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 201 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  12  des  divisions 
organiques  34  et  13  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 03 et  01 de la  division 
organique 16 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  21  des  divisions 
organiques  34  et  18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 03 et  06 de la  division 
organique 09 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 11 et  12 de  la  division 
organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 04 et  01 de la  division 
organique 15 du budget général des dépenses 
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de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 11 et  04 de  la  division 
organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 03 et  04 de la  division 
organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  12  des  divisions 
organiques  34  et  13  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, de l'énergie et du climat.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  seize 
notifications d’arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 85/2017  du 
rôle 6314 concernant le recours en annulation 
de  l'article 43  du  décret  de  la  Communauté 
francaise  du  25 juin 2015  modifiant  diverses 
dispositions  relatives  à  l'enseignement 
supérieur,  introduit  par  l'ASBL  « Fédération 
des Étudiant(e)s francophones » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 86/2017  du  rôle 
6409  concernant  les  questions  préjudicielles 
concernant les articles 32, 3°, et 37, § 1er, de la 
loi  du  3 juillet 1978  relative  aux  contrats  de 
travail,  posées  par  le  Tribunal  du  travail 
francophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 87/2017  des 
rôles 6439  et  6519  concernant  les  questions 
préjudicielles relatives à l'article 495 du Code 
judiciaire  (mission et  compétences de l'Ordre 
des barreaux francophones et germanophone et 
de l'« Orde van Vlaamse Balies »), posées par 
le  Tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
division Liège, et par le Tribunal de première 
instance francophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 88/2017  du 
rôle 6484 concernant  la  question préjudicielle 
concernant l'article 19bis-13, § 3,  de la loi  du 
21 novembre 1989  relative  à  l'assurance 
obligatoire de  la  responsabilité  en matière de 
véhicules  automoteurs,  posée  par  la  Cour  de 
cassation ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 89/2017  du 
rôle 6502 concernant  la  question préjudicielle 
relative à l'article 462 du Code pénal, posée par 
un juge d'instruction du Tribunal de première 
instance francophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°  90/2017  du 
rôle 6560 concernant  la  question préjudicielle 
relative  à l'article 10,  § 3,  de  la  loi  du 

20 juillet 1971  instituant  des  prestations 
familiales garanties,  posée  par  le  Tribunal du 
travail de Gand, division Gand ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 92/2017  du 
rôle 6469 concernant  la  question préjudicielle 
relative à l'article 219 du Code des impôts sur 
les revenus 1992, tel  qu'il  a  été  remplacé par 
l'article 30  de  la  loi-programme  du 
19 décembre 2014,  posée  par  le  Tribunal  de 
première instance de Namur, division Namur ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 93/2017  du 
rôle 6537 concernant  la  question préjudicielle 
concernant  l'article 134  de  la  loi  du 
13 juin 2005  relative  aux  communications 
électroniques,  posée  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 94/2017  du 
rôle 6548 concernant  la  question préjudicielle 
concernant  l'article 21,  § 3,  de  la  loi  du 
13 juin 1966 relative à la pension de retraite et 
de  survie  des  ouvriers,  des  employés,  des 
marins  naviguant  sous  pavillon  belge,  des 
ouvriers mineurs et des assurés libres, avant sa 
modification par  la  loi  du 27 décembre 2005, 
posée par la Cour du travail de Liège, division 
Liège.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres. 

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

La liste des projets de décret déposés au Parlement 
par le Gouvernement et des rapports de commissions a 
été adressée aux membres. Son contenu sera reproduit 
in extenso dans le compte rendu.

COMMUNICATION

M. le Président. -  Chers  collègues,  Mesdames, 
Messieurs, le groupe du Parti socialiste m'a fait part d'un 
changement  en  son  sein.  Dorénavant,  c'est  M. Pierre-
Yves Dermagne qui occupera la fonction de président du 
groupe socialiste. Je vous souhaite un fructueux travail, 
Monsieur Dermagne. Je pense pouvoir le dire au nom de 
toute l'assemblée.

(Applaudissements)

MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU 
BUREAU

M. le Président. -  Chers  collègues,  Mme Pécriaux 
et M. Onkelinx ayant démissionné de leurs fonctions de 
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première vice-présidente et de secrétaire, il nous revient 
dès lors, en application de l'article 21 du règlement, de 
procéder à la désignation d'un premier vice-président.

J'ai été saisi,  chers collègues, de la candidature de 
M. Christophe Collignon. Y a-t-il une objection à cette 
candidature ? Non. 

En  conséquence,  je  proclame  M. Collignon  élu 
Premier Vice-Président du Parlement de Wallonie.

(Applaudissements)

J'aurai donc le plaisir de le retrouver au Bureau. De 
secrétaire, le voilà devenu premier vice-président. Vous 
vous rapprochez du perchoir, Monsieur Collignon.

Nous  devons,  en  application  de  l'article 21  du 
règlement, procéder à l'élection d'un secrétaire.

J'ai été saisi de la candidature de Mme Pécriaux.

Y a-t-il une objection ? Non.

En  conséquence,  je  proclame  Mme Pécriaux  élue 
Secrétaire du Parlement de Wallonie.

Je lui dis, non sans émotion, le bonheur que j'ai de la 
retrouver,  elle  aussi,  au  Bureau,  ce  qui  assurera  une 
continuité en la matière.

Le Bureau est donc constitué comme suit :

Premier vice-président : M. Christophe Collignon. 

Deuxième vice-président : Mme Jacqueline Galant.

Les  secrétaires  sont  Mme Sophie  Pécriaux  et 
M. Jean-Paul Wahl.

Vous  ne  m'en  voudrez  pas  de  remercier  tout 
particulièrement M. Alain Onkelinx qui a œuvré au sein 
du Bureau avec  beaucoup de  sagesse  et  beaucoup  de 
détermination.  Il  a  été  particulièrement  préoccupé par 
l'avenir  de  nos  pensions  et  par  la  volonté  de  notre 
Parlement de nouer de nouveaux comités mixtes. Il a été 
animé  d'un  souci  constant  pour  le  bien-être  des 
parlementaires. Je vous propose vraiment de l'applaudir 
parce que son travail a été précieux.

(Applaudissements)

Merci à chacune et chacun et bon vent à ceux qui 
nous rejoignent ou vont prendre de nouvelles fonctions.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 

à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes : 

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
Mme Trotta,  M. Dupont,  Mme Géradon, 
MM. Prévot,  Stoffels  et  Legasse  (Doc. 876 
(2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Wahl,  Fourny,  Destrebecq  et  Drèze 
(Doc. 884 (2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  adopter 
une stratégie  climatique en  vue  de  mettre  en 
oeuvre  l'Accord  de  Paris,  déposée  par 
M. Henry,  Mme Ryckmans,  MM. Daele  et 
Hazée (Doc. 885 (2016-2017) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Pour la bonne discipline de 
nos  travaux,  la  proposition  n° 876  sera  envoyée  à  la 
Commission de l'environnement, de l'aménagement du 
territoire  et  des  travaux  publics  et  les  propositions 
n° 884 et 885 à la Commission du budget, de l'énergie et 
du climat.

DEMANDE D’URGENCE

M. le Président. - J'ai été saisi, en arrivant ce matin 
– mais  il  m'avait  prévenu et  je  l'en  remercie  –  d'une 
demande urgente relative à l'examen de la proposition 
de résolution visant à adopter une stratégie climatique 
en vue de mettre en œuvre l'Accord de Paris, déposée 
par  M. Henry,  Mme Ryckmans,  MM. Daele  et  Hazée 
(Doc. 885 (2016-2017) N° 1)

Conformément à l'article 89.2 du règlement, je vais 
vérifier si cette demande...

Monsieur Fourny, je vous en prie.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  par 
rapport à cette demande, elle n'a pas été évoquée lors du 
dernier Bureau élargi que nous avons eu pour organiser 
la  présente  réunion  plénière.  J'ai  également  découvert 
cette  demande sur  le  portail  ce  matin.  Je  souhaiterais 
qu'il puisse y avoir une réunion urgente de notre Bureau 
élargi pour évoquer la question. 

Vous savez qu'il y a, derrière cela, un agenda fixé au 
19 septembre prochain ; que notre assemblée, à ce stade, 
malgré différentes tentatives d'aboutir à un texte et en 
dépit des échanges qu'il a pu y avoir entre les différents 
groupes, on n'a pas pu finaliser ce texte. 
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Par conséquent,  j’aimerais que l'on puisse discuter 
de la chose en Bureau élargi pour faire en sorte que l’on 
trouve une solution afin que, du côté wallon, nous ayons 
également une forme d'unité de vue sur la matière. Cela 
me semble très important dans ce dossier. Je sais qu'il y 
avait une volonté conjointe de l'ensemble des groupes 
de finaliser un texte sur lequel nous pouvions afficher 
cette unité dans le cadre des travaux qui sont fixés au 
Sénat, pour lesquels nous avons eu des communications 
encore  récentes,  il  est  vrai,  de  la  part  du  Greffe  du 
Sénat, en provenance de la Flandre également. Je pense 
qu'il  y  a  une  méthodologie  à  mettre  en  œuvre 
rapidement  pour  pouvoir  confectionner  ce  texte  et 
atterrir,  de  manière  intelligible  et  positive,  dans  ce 
dossier ô combien important.

Dès lors, je me permets de solliciter une réunion de 
ce  Bureau  élargi  maintenant  afin  que  les  différents 
présidents de groupe et le Bureau puissent s’entretenir à 
ce propos.

M. le Président. -  J'ai  une  demande  de  parole  de 
M. Henry. Je rappelle que c'est une personne par groupe.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Nous n'avons évidemment pas 
de problème à ce que  le  Bureau élargi  se réunisse et 
évoque  cette  question.  Si  la  proposition  n'a  pas  été 
déposée plus tôt, c'est tout simplement parce que, tenant 
compte du fait qu'il a été décidé d'organiser une séance 
plénière,  qui  n'était  pas  prévue  précédemment,  nous 
avons estimé qu’il fallait saisir une opportunité, puisque 
c'est  la  dernière  séance  plénière  ou  la  seule  avant  le 
19 septembre,  date  à  laquelle  se  réunira  la  Réunion 
interparlementaire  sur  le  climat,  qui  se  tiendra  au 
Parlement bruxellois.

Les  différents  groupes  s'étaient  exprimés 
précédemment, mais cela n'a pas pu aboutir au mois de 
juillet,  tenant  compte  des  différentes  circonstances 
politiques.  Ils  s'étaient  exprimés  pour  défendre  l'idée 
qu'il y a un texte wallon, comme il existe également un 
texte flamand. Je rappelle que l'objectif de la réunion du 
19 septembre est d'aboutir à un texte belge en prévision 
de  la  prochaine  COP,  laquelle  aura  lieu  au  mois  de 
novembre. Le cadre qui se pose à nous est la mise en 
place de cette Réunion interparlementaire sur le climat, 
ce qui nous paraît très positif.

Nous n'avons certainement voulu brusquer personne, 
c'est  juste  qu'il  serait  opportun  d’aboutir  à  un  texte 
wallon  avant  le  19 septembre.  C’est  la  raison  pour 
laquelle nous sollicitons l'urgence. Nous sommes tout à 
fait disponibles pour discuter du contenu du texte et des 
modalités de son adoption.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de 
prise de parole ? Non.

Il  me  semble  que  cette  demande  de  réunion  du 
Bureau  élargi  me  semble  fondée,  mais  je  n'ai  pas  à 

l'apprécier,  puisque nous avions convenu – je  vous le 
rappelle  –  d'un  timing  selon  lequel  nous  devions  en 
principe, les uns et les autres terminer nos travaux sur 
les résolutions le matin. Comme il y a un nouvel ordre 
du jour qui  est  sollicité,  je  pense  qu'il  faut  que  nous 
puissions  convenir  de  la  manière  avec  laquelle  nous 
allons travailler aujourd'hui et dans les prochains jours. 

La réunion du bureau élargi  me semble nécessaire 
aussi puisque, par ailleurs, j'ai été saisi d'une demande 
d'urgence pour traiter séance tenante en commission la 
proposition  de  résolution  déposée  par  MM. Wahl  et 
Fourny concernant l'intervention de la Cour des comptes 
sur la situation budgétaire 2017 et sa projection. Comme 
j'ai  deux  demandes  d'urgence,  puis-je  alors, 
conformément  à  l'article 26  de  notre  règlement,  vous 
proposer une suspension de séance. J'invite les membres 
du  Bureau  élargi  à  nous  retrouver  dans  quelques 
minutes  à  la  salle  du  Bureau.  Nous  reprendrons  nos 
travaux  à  l'issue  de  celle-ci.  Je  demande  à  tous  les 
parlementaires  de  rester  à  notre  disposition  dans  un 
ordre de 20 à 30 minutes pour pouvoir mener à bien nos 
travaux du Bureau élargi. Je vous remercie.

- La séance est suspendue à 9 heures 54 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures 57 minutes. 

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
ADOPTER UNE STRATÉGIE CLIMATIQUE EN 
VUE DE METTRE EN ŒUVRE L'ACCORD DE 

PARIS, DÉPOSÉE PAR M. HENRY, 
MME RYCKMANS, MM. DAELE ET HAZÉE

(DOC. 885 (2016-2017) N° 1)

Demande d’urgence

M. le Président. -  Chers  collègues,  j’espère  que 
chacune et chacun d’entre vous a pu rejoindre sa place. 
Nous reprenons nos travaux, après la séance du Bureau 
élargi  qui  a  traité  les  deux  demandes  d’urgence,  le 
Bureau  propose  de  les  renvoyer  l’une  et  l’autre  en 
Commission  du  budget  et  de  l'énergie,  même  si  le 
déroulement des travaux sera conditionné au temps qui 
nous sera disponible ce matin.

Dès  lors,  puis-je  vous  proposer  formellement, 
puisque  notre  assemblée  doit  statuer  sur  l’urgence 
conformément  au  règlement,  de  procéder  à  un  vote, 
conformément à  l’article 89.2 du règlement,  pour voir 
si,  la  proposition de résolution déposée par  M. Henry, 
Mme Ryckmans, MM. Daele et Hazée (Doc. 885 (2016-
2017) N° 1) est soutenue par 10 députés au moins ?
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Je pense qu’il n’y a pas de souci. Cela ne m’étonne 
pas.

(Réaction dans l’assemblée)

Non, c’est la demande de soutien par 10 députés.

Vote par assis et levé

M. le Président. -  Je  vous  propose  dès  lors, 
maintenant,  de  voter  sur  la  demande d’urgence.  Pour 
plus  de  facilités,  souhaitez-vous procéder  par  un vote 
assis et levé ou par un vote individuel ? On peut faire le 
vote par assis et levé. À mon avis, il n’y aura pas trop de 
difficultés. 

Qui  est  favorable  au  renvoi  en  urgence  de  la 
résolution de M. Henry et consorts ?

Que celles  et  ceux qui  appuient  cette  demande se 
lèvent.

(Une majorité de membres se lève)

Y a-t-il des épreuves contraires, auquel cas, celles et 
ceux qui sont opposés se lèvent ?

Il n’y en a pas.

La demande est donc appuyée.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION CHARGEANT 
LA COUR DES COMPTES DE RÉALISER UN 

ÉTAT DES LIEUX DES FINANCES PUBLIQUES 
WALLONNES 2017 ET SUIVANT, DÉPOSÉE PAR 
MM WAHL, FOURNY, DESTREBECQ ET DRÈZE

(DOC. 884 (2016-2017) N° 1)

Demande d’urgence

M. le Président. -  Puis-je  alors  vous  proposer  la 
même  démarche  pour  la  proposition  de  résolution 
chargeant la Cour des comptes de réaliser un état des 
lieux des finances publiques wallonnes 2017 et suivant, 
déposée  par  MM Wahl,  Fourny,  Destrebecq  et  Drèze 
(Doc. 884  (2016-2017)  N° 1).  Est-elle  soutenue  par 
10 députés ?

Que celles  et  ceux qui  appuient  cette  demande se 
lèvent.

Puis-je vous proposer de voter par assis et levé sur la 
demande d’urgence ?

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président, si vous 
me  le  permettez,  je  souhaiterais  m’exprimer  sur  la 
demande d’urgence.

M. le Président. - La difficulté, c’est qu’il n’y a pas 
de débat. Mais bon, si vous le souhaitez, pour la bonne 
courtoisie des uns et des autres, je vous en prie,  vous 
pouvez intervenir.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président. 

Vous  dites  qu’il  n’y  a pas  débat,  mais  je  rappelle 
l’article 43 de notre règlement d’ordre intérieur. Celui-ci 
est bien connu du nouveau ministre-président, puisqu’il 
en a été le père et c’est lui qui, à l’époque où il siégeait 
à la place que j’ai l’honneur d’occuper aujourd’hui, a 
sollicité  l’introduction  dans  le  règlement  de  cet 
article 43  qui  précise  bien  que,  sauf  dans  les  cas 
d’urgences,  qui  doit  être  dûment  motivé,  les  délais 
doivent  être  respectés  pour  l’introduction  d’une 
proposition de décret ou une proposition de résolution. 
Dans les faits, les délais n’ont pas été respectés ici et 
j’aurais aimé que l’urgence soit également motivée par 
celles et  ceux qui l’ont déposée,  même si  je sais que 
cette demande a été initiée par le Gouvernement wallon.

Monsieur le Président,  Mesdames et Messieurs les 
collègues,  Mesdames  et  Messieurs  les  Ministres,  je 
m'interroge quelque peu sur la séquence et, finalement, 
sur l'enchaînement des événements qui nous amènent à 
nous  prononcer  aujourd'hui  sur  cette  proposition  de 
résolution. 

Le  28 juillet,  comme  vous  le  savez,  nous  avons 
assisté à la cérémonie civile du mariage MR-cdH avec 
le tout nouveau ministre-président tout juste sorte de sa 
coquille  –  ou  de  ses  coquilles  –  venir  nous  lire  à  la 
tribune  de  ce  Parlement  par  le  détail  le  contenu  du 
contrat de mariage qui lie dorénavant le MR et le cdH 
au sein de cette assemblée. 

Il nous a dit, puis il a répondu à ses contradicteurs de 
l'opposition que,  notamment  sur  l'esquisse  budgétaire, 
sur l'étude budgétaire, sur le projet de DPR, ce projet de 
DPR était  soutenu par  une étude budgétaire qui  avait 
fait  l'objet  d'études  extrêmement  pointues  de  ses 
équipes,  de  ses  experts  pendant  tous  ces  jours  de 
négociation.  Il  nous a dit  « Nous aurons l'honneur,  et 
singulièrement les ministres en charge de cette matière, 
notamment le ministre  du Budget et  des Finances de, 
très rapidement, dans quelques semaines, partager avec 
vous l'analyse de ces matières ». C'était le 28 juillet.

Quelques jours après, lors de la première séance de 
ce  nouveau  Gouvernement,  nous  avons  recu  une 
première notification qui nous concernait de manière un 
peu  particulière,  puisque  c'était  le  Gouvernement  qui 
demandait de solliciter, via le Parlement, un audit à la 
Cour des comptes. 

Sur la procédure, on peut déjà s'interroger quant au 
respect de la séparation des pouvoirs, des compétences 
des uns et des autres. Je sais que M. Crucke a toujours 
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défendu le  rôle  du Parlement.  Il  a  dit,  et  il  l'a  répété 
récemment,  que  l'on  était  entré  dans  l'aire  des 
parlements,  par opposition à ce qui fut  peut-être  jadis 
une prédominance des gouvernements.

C'est peut-être une incise. 

Deuxième élément, le 17 août, on apprenait que ce 
même Gouvernement sollicitait de l'Inspection générale 
des finances un même audit sur les comptes et budgets 
de la Wallonie. 

On  peut  d'abord  s'interroger  sur  le  fait  qu'un 
Gouvernement  qui  prétend  faire  de  la  simplification 
administrative, éviter les doublons, demande deux fois 
la même chose à des organismes différents. 

Ce  matin,  alors  que  nous  sommes  amenés, 
aujourd'hui, à nous prononcer sur cette demande d'audit 
et, surtout, sur l'urgence de cet audit, on découvre dans 
la presse matinale le  bristol  d'invitation,  non pas  à la 
cérémonie civile, cette fois-ci, mais à la fête avec, par le 
menu, les zakouskis, le champagne, les cadeaux fiscaux 
qui seront faits, pour une grande partie, aux plus nantis, 
aux plus riches de la société wallonne. Dans le même 
temps, nous sommes amenés à nous prononcer sur une 
proposition  de  résolution  qui  demande  un  audit  des 
finances et des budgets de la Wallonie. 

Je ne comprends pas bien ce télescopage entre deux 
événements :  une  demande  d'audit  qui  demande 
comment,  dans  quel  état  se  trouve  les  finances 
wallonnes,  comment  on va financer  les  politiques qui 
sont prévues dans la DPR alors que l'on nous a dit – et 
cela a été redit ce dimanche sur un plateau de télévision 
par  le  ministre-président  –  qu'effectivement  la  DPR 
contient  une  annexe  budgétaire  détaillée,  précise,  qui 
reprend  l'ensemble  des  postes,  des  budgets,  des 
dépenses  qui  seront  amenés  à  soutenir  la  nouvelle 
politique de ce nouveau Gouvernement. 

Dès lors je m'interroge : à quoi assiste-t-on ? N'est-
ce pas, finalement, un manque de confiance dû peut-être 
à une précipitation, à un empressement dans la manière 
de rédiger cette DPR, ou dans les informations données 
par  un  partenaire  de  majorité  qui,  jusqu'au  28 juillet 
dernier,  exercait  une  compétence  au  sein  de  ce 
Gouvernement  sur  plus  de  50 %  du  budget  de  la 
Wallonie ?

Je me demande si,  relativement à  votre contrat  de 
mariage, vous interrogez sur la dote qui a été amenée 
par  votre  partenaire  et  si  vous  avez  peur  de  ne  pas 
pouvoir  rencontrer  les  projets  des  annonces  que  vous 
avez  faites  dès  ce  28 juillet.  Voilà,  Monsieur  le 
Président, la raison pour laquelle, vu la séquence, vu les 
événements tels qu'ils s'enchaînent, vu ce qu'on nous dit 
d'un  côté  et  ce  que  l'on  apprend  dans  la  presse,  de 
l'autre,  nous  ne  soutiendrons  pas  cette  demande 
d'urgence.  Nous  pensons  qu'il  y  a  toute  une  série 
d'éléments  dont  nous  disposons  déjà.  On  pourra  en 

discuter  tout  à  l'heure  en  Commission  du  budget.  Je 
pense que cela a d'ailleurs été reconnu par le ministre du 
Budget quand il exercait. 

M. le Président. - Monsieur Dermagne, puis-je vous 
inviter à conclure ?

M. Dermagne  (PS).  -  Bien  sûr,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. - Parce que les cinq minutes sont 
écoulées.

M. Dermagne  (PS).  -  Bien  sûr,  Monsieur  le 
Président. 

C'est  la  raison pour laquelle  notre groupe, tout  en 
étant favorable à cet audit – cela a été dit ce matin dans 
la presse par le prédécesseur de Jean-Luc Crucke, que 
nous  sommes  favorables  à  cet  audit  –,  nous  avons 
quelques demandes de précision, quelques demandes de 
complément. Je pense qu'Ecolo en a aussi, mais si nous 
sommes  favorables  à  cet  audit,  nous  ne  sommes  pas 
favorables à ce que l'on vote sur l’urgence, en tout cas 
de  la  manière  dont  c’est  présenté  aussi  avec  des 
« décorations » qui ne sont pas conformes à celles d’une 
demande d’urgence.

M. le Président. - Merci, Monsieur Dermagne.

C'est  d'ailleurs  pour  cela  que  j'avais  hésité  à  vous 
donner la parole. Nous avons bien compris que le débat 
a lieu séance tenante.

Monsieur  Wahl,  vous  avez  déjà  sollicité  une 
réaction.  J’imagine  que  tous  les  autres  groupes  vont 
s'inscrire. Voilà de quoi largement avancer dans le débat 
de la commission !

La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl  (MR).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Président.  Rassurez-vous,  je  serai,  en  ce  qui  me 
concerne, bref.

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'urgence,  je  crois 
qu'elle a été dûment motivée, elle a déjà été exposée à 
diverses reprises, mais c'est normal – je n'ai aucun grief 
à  cet  égard  –  que  l'opposition  puisse  demander  des 
précisions complémentaires,  même si  elle  les  connaît, 
elle les a déjà entendues.

Il  est  clair  que,  à  partir  du  moment  où  des  choix 
budgétaires  sont  à  faire,  où  un  certain  nombre  de 
vérifications  quant  au  retour  à  l'équilibre,  quant  à  la 
trajectoire budgétaire,  quant  à  toute une série  d'autres 
implications  que  vont  avoir  le  budget 2018  et  les 
budgets suivants, à partir du moment où l'on sait que le  
nouveau Gouvernement va devoir travailler rapidement, 
nous présenter un projet de budget, il me semble tout à 
fait  normal  que  le  Parlement sollicite  de la  Cour des 
comptes,  qui  est  le  conseil  des  parlements,  qui  est  le 
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conseil de notre Parlement en la matière, demande cette 
photographie qui a été sollicitée par le texte déposé.

Clairement, cela n'empêche pas le Gouvernement de 
déjà travailler sur les mesures budgétaires, sur une série 
de  mesures  de  fiscalité.  On  va,  tout  à  l'heure,  en 
commission,  voir  le  périmètre  de  la  mission  qui  sera 
confiée à la  Cour, les délais qui seront nécessaires et, 
ensuite,  le  Parlement  et, ipso facto, le  Gouvernement 
pourront utiliser ces éléments, cette photographie. Je l'ai 
dit, je l'ai répété, selon nous, il faut une photographie, et 
nous regarderons vers l'avenir.

En ce qui concerne votre vote sur l’urgence, je suis 
un peu perplexe. Néanmoins, je vous entends bien. Ce 
matin,  j’ai  également  lu  la  presse  et  M. Lacroix,  qui 
supposait,  à  la  limite,  que  c'était  une  excellente  idée. 
J’entends  que  vous  trouvez  que  c'est  une  excellente 
idée,  j'entends aussi  que vous allez  voter  contre  cette 
excellente  idée.  Là,  je  dois  vous  avouer  que  je  ne 
comprends pas encore très bien, mais nous allons donc 
voter, Monsieur le Président !

(Applaudissements)

M. le Président. - Je vous remercie, Monsieur Wahl, 
pour votre concision.

La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président.

Complémentairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  je 
voudrais également insister sur le fait que l'urgence a été 
évoquée en Conférence des présidents et qu’il incombe 
à  notre  Parlement  de  soulever  cette  urgence.  Nous 
souhaitons solliciter la Cour des comptes pour faire un 
état des lieux sur un élément précis : les comptes et le 
budget de l'année 2017. 

Nous  devons,  en  effet,  pouvoir  procéder  à  une 
évaluation. Je l'ai  dit,  je l'ai redit,  on n'avance pas en 
regardant dans le rétroviseur.  Si nous souhaitons nous 
projeter  dans  l'avenir,  lancer  une  nouvelle  politique, 
faire  un  état  de  la  situation  budgétaire  2017,  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses,  tant  en  crédits  d'engagement 
qu'en crédits de liquidation, d'avoir des chiffres précis 
au  niveau  du  solde  SEC,  puisque  l'on  sait  qu'il  y  a 
controverse  en  fonction  des  interlocuteurs  que  nous 
avons en face de nous, il est important pour nous, dès 
l'entame  de  nos  travaux,  début  septembre,  nous 
puissions  solliciter  la  Cour,  qui  va  devoir  prendre  un 
temps certain – elle nous le dira tout à l'heure – pour 
exécuter ce travail et va nous permettre, au moment où 
nous aurons à discuter du budget, à la fin de l'année, au 
mois de novembre ou au début du mois de décembre, 
d'avoir  des  chiffres  complètement  objectivés  nous 
permettant  de  discuter  et  mettre  en  parallèle  les 
perspectives  qui  auront  été  dressées  par  le 
Gouvernement.

La Cour des comptes est l'outil mis à disposition du 
Parlement.  Il  est  dès  lors  normal  que  nous  puissions 
solliciter cet organe indépendant qui est au service du 
Parlement pour pouvoir objectiver la situation. Il n'y a, 
évidemment, pas de contradiction par rapport à ce que le 
Gouvernement a pris comme initiative au mois d'août. 
Le  Gouvernement  travaille  avec  l'Inspection  des 
finances, le Gouvernement travaille en direct avec ses 
services. Le Gouvernement, c'est le Gouvernement. Le 
Gouvernement s'informe,  va chercher les informations 
qu'il souhaite, là où elles sont disponibles et où il peut 
directement travailler avec les administrations qui sont à 
son service, c'est évidemment légitime et c'est normal. Il 
n'est  pas  anormal que notre  Parlement,  qui  avance sa 
rentrée  pour  qu'on  travaille  plus  tôt,  se  saisisse 
immédiatement  de  la  demande,  sollicite  la  Cour  pour 
qu'elle puisse travailler immédiatement avec sérieux et 
puisse  nous apporter  des  résultats  dans  les  plus  brefs 
délais  et  au  moment  où  nous  aurons  à  discuter  du 
budget.  Si  nous  n'accordons  pas  le  bénéfice  de  cette 
urgence, nous allons perdre 15 jours. Le temps de mettre 
en place les équipes qui auront à travailler sur le fond, 
nous allons perdre un mois.  Nous risquons d'avoir  ce 
défaut  d'information  ô  combien  essentielle  pour  la 
discussion que nous aurons au niveau budgétaire. C'est 
la raison pour laquelle  nous avons anticipé,  que nous 
avons déjà lancé le message à l'extérieur pour avoir le 
compte  rendu  complet  des  chiffres  dont  nous  aurons 
besoin pour le budget.

Cette  urgence  est  amplement  justifiée  et  doit  être 
défendue.

M. le Président. -  Il  nous  reste  comme  orateur 
inscrit, M. Hazée.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Ce  sera  plus  court 
effectivement. Je m'en tiendrai au débat sur l'urgence.

Nous  pourrions  tout  d'abord  interpeller  le 
Gouvernement pour ces premiers égarements, lorsqu'il a 
oublié  –  c'était  le  3 août  dernier  –  que c'était  bien le 
Parlement  qui  contrôlait  le  Gouvernement  et  non  le 
Gouvernement  qui  contrôlait  le  Parlement.  J'ai  cette 
notification sous les yeux.

« À  cette  sollicitation  du  Parlement  de  Wallonie, 
relativement  à  un  état  des  lieux  budgétaires  où  le 
Gouvernement décide d'inviter le Parlement afin que ce 
dernier sollicite  de la  Cour des comptes... »,  personne 
n'est donc dupe de la démarche.

Deuxièmement,  nous  pourrions  contester  l'urgence 
au  sens  où  le  travail  qui  est  demandé à  la  Cour  des 
comptes et qu'elle va bien sûr accomplir avec sérieux va 
demander un minimum de temps,  plusieurs  semaines, 
un mois, deux mois. Je ne sais pas. En tout cas, il  ne 
sera  pas  fini  pour  le  conclave  budgétaire  que  le 
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Gouvernement tiendra autour des Fêtes de Wallonie ou 
des jours qui suivront.

Si  nous ne sommes pas  dupes de ces  éléments-là, 
nous  nous  réjouirons  plutôt  de  ce  que  les  intérêts 
circonstanciels  de  la  coalition  gouvernementale,  se 
sortir de son improvisation de départ, reprendre un peu 
d'ordre et de méthode par rapport à cette logique d'audit 
budgétaire  et  des  finances,  que  ces  intérêts 
circonstanciels nous permettent en fait que ce Parlement 
rentre deux semaines plus tôt.

Il y a quelques mois, avec notre ancien collègue de 
l'opposition, M. Pierre-Yves Jeholet, nous avions déposé 
une  proposition  de  décret  spéciale  pour  finalement 
avancer la rentrée de facon permanente de ce Parlement 
chaque  année  au  premier  mercredi  de  septembre.  Le 
premier  mercredi  de  septembre,  c'est  aujourd'hui. 
Quelque part, nous mettons en œuvre aujourd'hui, avant 
même qu'elle ne soit adoptée, cette proposition. Je m'en 
réjouis. J'espère simplement que ce n'est pas seulement 
les  circonstances,  les  intérêts  circonstanciels  qui 
conduisent  à  cette  évolution,  mais  que  nous pourrons 
demain en faire une norme.

Dès lors,  Monsieur le Président,  je  solliciterai  que 
cette proposition de décret spéciale puisse être inscrite 
bien sûr à la toute prochaine Commission des affaires 
générales  pour  que,  en  temps  non  suspects,  nous 
puissions  faire  de  ce  qui  est  ici  une  circonstance 
particulière une règle et permettre ainsi d'avancer notre 
rentrée à la rentrée scolaire, à la rentrée du temps social  
également.

En ce sens, nous ne contesterons pas l'urgence. Nous 
nous réjouirons de cette rentrée anticipée et nous nous 
abstiendrons sur la demande qui a été formulée.

M. le Président. -  Nous  avons  entendu les  quatre 
groupes et vous avez tous compris qu'on était déjà bien 
sûr sur le fond de la démarche et sa qualification...

M. Hazée (Ecolo). - Je réserve mes éléments pour la 
discussion en commission pour ce qui me concerne.

M. le Président. - Bien sûr, oui.

D'accord,  mais  le  ton  est  donné,  si  vous  me 
permettez de le dire ainsi.

Y a-t-il encore d'autres formes de réaction ?

Vous  voulez  intervenir,  Monsieur  le  Ministre-
Président, suite à la remarque de M. Hazée ?

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je ne me permettrais pas d'intervenir dans le 
débat  qui  est  strictement  parlementaire  sur  l'urgence, 
comme  le  prévoit  notre  règlement,  mais  ayant  été 

directement  interpellé,  je  voudrais  vraiment  être 
extrêmement rassurant.

Je  vais  débuter  mon  propos  par  réitérer  mes 
félicitations pour votre désignation à la tête du groupe 
PS. Je voudrais aussi remercier le Parlement d'avoir, à 
votre invitation,  anticipé sa réunion,  inscrit  un certain 
nombre de points immédiatement à son ordre du jour. Je 
voudrais,  sur  le  fond, en trois  phrases,  vraiment vous 
indiquer  à  quel  point,  à  la  tribune,  j'ai  exposé 
effectivement  un certain  nombre  de  chiffres.  J'ai  bien 
indiqué que nos experts avaient travaillé sur des épures 
budgétaires, sur base des informations disponibles.

Aujourd'hui, la demande du Gouvernement qui, bien 
sûr, se soumet à l'appréciation du Parlement et bien sûr 
et naturellement de pouvoir valider, de pouvoir croiser, 
de pouvoir approfondir l'ensemble de ces données, sur 
base  des  expertises  disponibles,  celle  de  la  Cour  des 
comptes, est  évidemment  extrêmement  précieuse, 
comme celle, par exemple, de l'Inspection des finances.

Deuxième élément, j'y vois de la sagesse, j'y vois de 
la précaution et j'y vois du sérieux dans le travail.

Deuxième élément, vous avez raison : notre DPR – 
nous  l'avons  évoquée  le  28 juillet,  on  l’évoquera  à 
nouveau demain au Gouvernement –, notamment sur la 
proposition du ministre  du Budget,  prévoit  un certain 
nombre  d'engagements  forts  en  termes  de  pouvoir 
d'achat de nos concitoyens. 

Vous y voyez des craintes, j'y vois de l'audace, j'y 
vois la nécessité effectivement de répondre à un certain 
nombre  d'attentes  et  de  le  faire  vite.  Bien  sûr,  nous 
déclinerons  tout  cela  dans  le  temps  en  fonction  des 
données budgétaires.

Vraiment merci pour la tonalité de vos analyses. Je 
ne  suis  pas  plus  long  souhaitant,  comme  je  l'ai  si 
souvent  plaidé,  et  comme  nombre  de  mes  collègues, 
respecter  scrupuleusement  le  Parlement  –  vous  savez 
que  j'adore  les  parlements  –  et,  par  ailleurs,  notre 
règlement  qu'effectivement  j'ai  relu,  comme vous m'y 
invitiez, il y a quelques instants.

Je vous remercie. 

(Applaudissements)

Vote par assis et levé

M. le Président. -  Dès  lors  qu'il  n'y  a  plus 
d'intervention, nous pouvons procéder par assis et levé, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  la  première  demande 
d’urgence du côté Ecolo et nous verrons si une majorité 
se dégage. 
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Je vous propose dès lors que celles et ceux qui sont 
favorables  à  l'urgence  sollicitée  par  MM. Wahl  et 
Fourny se lèvent.

Que ceux qui appuient cette demande se lèvent.

(Une majorité de membres se lève)

Que ceux qui s’y opposent se lèvent.

L'urgence est adoptée, la proposition de résolution, 
comme  celle  de  M. Henry,  sera  donc  renvoyée  à  la 
commission.

En conclusion,  la  proposition  est  envoyée  sous  le 
bénéfice  de  l'urgence  en  Commission  du  budget,  de 
l'énergie et du climat qui se réunira en salle 6 à l'issue de 
la séance plénière de ce matin.

DEMANDE D’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
(Suite)

M. le Président. - En application de l’article 109.2 
du  règlement,  j’ai  été  saisi  d’une  demande  d’avis  du 
Conseil  d’État  sur  la  proposition  de  décret  visant  à 
abaisser l'âge du droit de vote à 16 ans pour les élections 
locales. 

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je 
souhaiterais que soit sollicité l'avis du Conseil d'État en 
ce  qui  concerne  la  proposition  de  décret  visant  à 
abaisser l'âge du droit de vote à 16 ans pour les élections 
locales. 

D'une part, je constate que cette proposition risque 
d'impliquer  un  certain  nombre  de  conséquences.  Il 
convient de vérifier s'il n'y a pas un risque de collision 
ou de  contradiction avec d'autres  dispositions légales. 
Or,  s'agissant  de  l'organisation  d'élections,  notre 
Parlement ne peut évidemment prendre aucun risque et 
il est important que nous ayons toutes nos assurances.

Par  ailleurs,  j'ai  quand même été  interpellé  par  la 
manière et le résultat des votes en commission. C'est un 
vote quelque peu particulier,  puisque deux groupes se 
sont abstenus, un groupe a voté contre la proposition et 
des groupes, des parlementaires qui n'ont pas le droit de 
vote  en  commission  se  sont  néanmoins  également 
exprimés.

C'est  un  débat  manifestement  intervenu  dans  des 
circonstances probablement quelque peu particulières ; 
personne ne peut  se  le reprocher,  à  tout  le moins ici. 
Cependant,  il  est  clair  que  j'ai  le  sentiment  que  nous 
devrions également sur ce texte peut-être procéder à un 
certain  nombre  d'auditions  si  le  calendrier  et  si  un 
accord  peut  être  trouvé  à  cet  égard.  C'est  un  texte 

important, il doit être bétonné au niveau juridique, voir 
si effectivement tout cela est vraiment faisable.

Par  ailleurs,  je  crois  qu'il  y  a  lieu,  également  en 
fonction de l'avis qui sera rendu par le Conseil d'État, de 
procéder à un examen approfondi de cette proposition. 
C'est la raison pour laquelle  je suis amené à solliciter 
que l'avis du Conseil d'État soit demandé. 

M. le Président. - J'ai d'autres de prises de parole.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  suis  étonné  par  cette 
demande qui vient ici, en séance plénière, alors même 
que  les  lois  coordonnées  sur  le  Conseil  d'État 
permettent, en tout cas pour les groupes qui contiennent 
au  moins  25 membres,  de  saisir  lui-même,  si  je  puis 
dire, directement le Conseil d'État. 

Dès lors,  depuis le  vote en commission, intervenu 
avant  le  15 juillet,  le  groupe  MR  et  ses  25 membres 
avaient tout le loisir de saisir le Conseil d'État, ce qui 
nous aurait permis sans doute, d'ores et déjà aujourd'hui, 
d'être pourvus de l'avis que vous requérez. 

Je ne voudrais pas voir, dans cette démarche, que ce 
soit  à  l'égard de ce  texte  ou d'autres  textes,  auxquels 
vous auriez envie de penser,  qu'il  y ait  en réalité  une 
manœuvre  dilatoire  par  rapport  aux  échéances 
juridiques que nous connaissons.

Les élections communales, c'est un fait, et quelque 
initiative de président de parti qui soit, cela ne changera 
pas, auront lieu le 14 octobre 2018.

La  Constitution  prévoit,  en  lien  avec  un  certain 
nombre  de  traités  internationaux  ou  de 
recommandations  d'instances  internationales  plus 
exactement,  que les  modifications importantes  sur ces 
élections doivent intervenir  dans un délai  d'un an qui 
précède ces élections.

On  comprend  bien  le  ratio  legis de  ce  principe, 
d'éviter qu'une majorité  prenne par surprise l'ensemble 
du corps électoral, l'ensemble des candidats, l'ensemble 
du système démocratique.

Si l'on regarde le calendrier, cela signifie que, dans 
l'hypothèse  d'une  adoption  –  peut-être  avez-vous  un 
autre texte en tête – il s'agirait que nos débats puissent 
être clos et qu'un vote puisse intervenir pour le samedi 
14 octobre, entendons pour le mercredi 11 octobre 2017.

Je  voudrais,  Monsieur  le  Président,  voir  clair  sur 
l'agenda, dès lors que le  groupe MR n'a pas utilisé la 
faculté qu'il avait, dès lors que le Gouvernement dans 
lequel il se trouve n'a pas non plus saisi le droit que la 
législation lui  donne de saisir le Conseil  d'État,  quels 
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sont les éléments qui justifient que subitement ce soit 
une préoccupation ?

Y a-t-il là des velléités dilatoires, par rapport à cette 
échéance ?  S'agit-il  en  fait  que  nos  débats  se 
poursuivent et  aboutissent ou pas, après l'échéance du 
14 octobre 2017, de telle sorte que ces réformes qui sont 
proposées, que ce soit celle-ci ou d'autres, ne puissent 
pas intervenir pour les prochaines élections de 2018 ?

M. le Président. - Chers collègues – pour qu'il y ait 
une bonne compréhension de nos textes, et si vous m'y 
autorisez,  Monsieur  Hazée,  puis-je  vous  rappeler 
l'article 109 de notre règlement ?

Il  y a  deux possibilités de saisir  le  Conseil  d'État. 
Dans les deux formules, elles doivent – pardonnez-moi 
– transiter par mes services.

Soit nous constatons qu'il y a un tiers de députés qui 
le  sollicitent,  et  je  dois  le  vérifier,  soit  j'en  prends 
l'initiative.

Pour être tout à fait franc, Monsieur Hazée, je ne me 
dérobe  pas,  j'ai  longuement  réfléchi  à  le  renvoyer 
d'initiative  au  Conseil  d'État  parce  que  se  pose  la 
question  de  l'arrondi  qui,  pour  moi,  n'est  pas  tranché 
dans le texte.

Faites l'expérience avec un collège de sept et vous 
verrez la....

M. Hazée (Ecolo). - L'arrondi sur 16 ans ? Seize ans 
et combien ? Je ne vois pas clair.

M. le Président. - Il y a plusieurs éléments.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'est  intéressant  ce  que  vous 
venez de dire parce que vous venez de dire le véritable 
objet  dont  on  parlait  et  dont  M. Wahl  n'a,  à  aucun 
moment, évoqué....

M. le Président. - Je vous réponds, vous m'avez mal 
compris...

M. Dermagne  (PS).  -  Jouez  cartes  sur  table, 
Monsieur le Président. Dites tout ce que vous avez dans 
le menu.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette 
farce ?  On  nous  fait  croire  que  l'on  parle  du  vote  à 
16 ans alors que vous avez en tête la problématique du 
collège communal.

M. le Président. -  Monsieur  Hazée,  ne  vous 
emportez pas. Je vous réponds sur les techniques pour 
saisir le Conseil d'État. 

M. Prévot (PS). - Non, vous êtes allé plus loin.

M. le Président. - En ce qui me concerne – laissez-
moi terminer,  Monsieur Prévot – sur un texte,  j'aurais 

pu, d'initiative, le solliciter. Je ne l'ai pas fait et il n'y a 
pas eu de demande.

Sur l'autre texte, l'autre texte....

M. Hazée (Ecolo). - Dont on ne parle pas...

M. le Président. - Laissez-moi terminer...

Sur l'autre texte, à 16 ans, là, j'ai une demande, mais 
je  voudrais  l'éclairer  en  demandant  à  M. Wahl  qu'il 
précise, par rapport à votre intervention, quel est le délai 
qu'il sollicite pour le Conseil d'État.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur le  Président,  je  pense 
qu'il  faut le délai raisonnable. Je n'ai jamais aimé que 
l'on consulte le Conseil d'État dans des délais où nous 
ne  sommes  pas  sûrs  d'avoir  une  réponse  correcte, 
parfois  avec  des  réponses  où  le  Conseil  d'État  se 
contente de dire qu'il  n'a  pas eu le temps d'examiner, 
donc  il  me  semble  que  le  délai  de  60 jours  est 
raisonnable.

Je voudrais répondre à M. Hazée, en ce qui concerne 
le délai d'un an, je n'y ai pas été inattentif. Je m'en rends 
bien compte de la problématique que cela peut poser.

Vous  devez  également  vous  rendre  compte  et 
admettre que les circonstances dans lesquelles ce texte 
est passé, avec un a priori qui n'est pas défavorable, mon 
groupe s'était abstenu lors de cette commission. Mais il 
y a quand même un certain nombre – outre le contexte, 
le timing, mais là, vous n'y êtes certainement pour rien 
–, mais le  momentum où arrive le texte en commission 
est particulier, admettons-le.

Par  ailleurs,  nous abordons toute la  problématique 
de l'organisation des élections. Il faut que les textes qui 
règlent les matières électorales soient en béton. On ne 
peut pas prendre de risques à cet égard.

Pourtant, lorsque je vois le positionnement des uns 
et  des  autres,  ou  d'autres  organismes,  on  doit 
impérativement  vérifier  qu'il  n'y  a  pas  de  difficultés. 
Soyons de  bons  comptes :  nous  sommes  quasiment  à 
l'année  des  élections,  il  reste  très  peu de temps, vous 
avez  raison ;  est-il  réellement  raisonnable  de  vouloir 
passer en force pour être impérativement à temps pour 
les  prochaines  élections communales  et  provinciales ? 
Je pose la question.

En tout cas,  il  me semble extrêmement important, 
Monsieur Hazée, qu'il n'y ait pas de doute. Si les choses 
sont faites dans la précipitation, imaginez qu'après les 
élections  communales  ou  provinciales,  de  multiples 
recours soient introduits en ce qui concerne la validité 
même  des  scrutins,  nous  aurions  une  responsabilité 
extrêmement lourde.

Il ne s'agit pas, je puis vous l'assurer – en fonction 
d'ailleurs du vote qui a été exprimé par mon groupe en 
commission  –  d'être  frileux  par  rapport  à  ce  type  de 
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proposition. Il s'agit d'être sûr et certain de sa validité, 
notamment par rapport à d'autres législations.

Effectivement,  on pourrait  dire :  « On aurait  pu le 
faire plus tôt, on aurait pu le faire plus tard ». Je crois 
qu'il est en tout cas nécessaire et important de prendre, 
pour ce type de texte, le temps de réfléchir et d'être tout 
à fait sûr dans notre fonction de législateur.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS). - Je me réjouis, comme cela a 
été  évoqué  tout  à  l'heure,  que  nous ayons  anticipé  la 
rentrée  de  ce  Parlement.  Je  constate  seulement  que 
certains sont peut-être encore en vacances et qu’il y a 
encore des réflexes à reprendre, Monsieur le Président, 
par rapport au texte que l'on examine.

Je  suis  assez  sensible  aux  arguments  qui  ont  été 
développés  par  M. Wahl,  même  si,  avouons-le,  cette 
proposition aurait pu être  cosignée ou déposée par  un 
ancien membre de votre groupe, un personnage haut en 
couleur,  un  trublion  qui  a  animé  ce  Parlement  de 
manière vive et intense et je pense, de la même manière 
qu'il fait vivre les structures de votre parti.

 M. Wahl (MR). - C'est bien la raison pour laquelle 
je n'ai aucun problème à dire que le texte est intéressant.

M. Dermagne (PS). - Je sais que vous avez eu des 
débats  en  interne  sur  cette  question,  qu'elle  a  été 
tranchée  récemment  de  manière  négative,  mais  je  ne 
reviendrai pas là-dessus.

En ce qui concerne l'avis du Conseil d'État, j'estime 
aussi que l'on doit pouvoir interroger le Conseil d'État 
sur ces questions. Ce n'est pas une problématique que 
l'on doit envisager à la légère, parce que la démocratie, 
cela  s'apprend,  de  même  que  la  manière  dont  le 
processus  démocratique  électoral  est  organisé.  Cela 
nécessite toute une série de formations. On l'avait déjà 
évoqué  sur  les  questions  du  Code  de  la  démocratie 
locale et du Code électoral. Il y a effectivement tout un 
accompagnement,  toute  une  sensibilisation,  tout  un 
processus qui doit accompagner des réformes telles que 
celles-là. Je soutiendrai  dès lors la demande d'avis du 
Conseil d'État.

M. le Président. -  Nous retournons chez M. Hazée 
et  M. Fourny,  avec  la  même  sympathie,  Monsieur 
Dermagne, il n'y a pas de confusion dans ma tête. J'ai 
vraiment réfléchi  sur  l'autre texte.  J'invite  d'ailleurs la 
commission  à  bien  se  pencher  sur  le  problème  de 
l'arrondi,  mais  je  n'ai  pas  voulu  m'immiscer  dans  le 
débat parlementaire.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  souhaite  réagir  aux 
réflexions  de  M. Wahl.  Celui-ci  évoque  des  enjeux 
juridiques qui ont leur sens. Par contre, il le fait dans un 
calendrier où, au bout du compte, l'effet de sa demande 

est de reporter le débat de six ans. C'est cela l'effet. Or, 
il n'est pas contestable qu’au moment où la commission 
s'est prononcée sur ce texte, ceux qui étaient préoccupés 
par ces enjeux juridiques pouvaient agir sur 60 jours en 
agissant  à  la  mi-juillet.  En  attendant  la  mi-septembre 
pour agir, au bout du compte, l'effet de la demande que 
vous formulez, c'est de reporter le débat de six ans. C'est 
cela la conséquence. Si vous souhaitez envoyer le texte 
au Conseil d'État, sollicitez-le sur le délai d'urgence. On 
parlait d'urgence tout à l'heure. S'il y a bien un enjeu qui 
est urgent, c'est d'avoir des règles électorales qui soient 
faites dans les délais qui doivent l'être et que les débats 
qui  ont  animé  ce  Parlement  soient  tranchés  d'ici  le 
14 octobre 2017.

M. Wahl (MR). - Excusez-moi, mais par rapport au 
délai,  vous  arrivez  également  avec  un  texte  assez 
tardivement. Vous êtes donc prêts à passer en force sans 
aucune garantie juridique. C’est invraisemblable.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  ne s’agit  pas  de  passer  en 
force.  Ce  texte  a  été  déposé  en  son  temps.  Il  a  été 
examiné en commission au mois  de juin.  Il  avait  fait 
l’objet d’un vote au mois de juillet. Excusez-moi, mais 
les  choses  se  sont  passées  dans  les  délais  les  plus 
pertinents, précisément en ayant en tête ces échéances.

Alors, assumez les faits de votre demande.

M. le Président. - Monsieur Hazée, pour que l’on se 
comprenne bien, puis-je vous rappeler que l’article 109 
précise :  « à  tout  moment  et  avant  le  vote » ?  La 
demande de M. Wahl  est  parfaitement  recevable,  sans 
porter de jugement.

C’est un premier point.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J’acte  l’effet  politique  de  la 
demande.

M. le Président. - Moi aussi, Monsieur Hazée. C’est 
la raison pour laquelle, devinant votre intervention sur 
l’urgence, j’ai  invité  M. Wahl à préciser le  délai  dans 
lequel  il  souhaitait  l’avis  du  Conseil  d’État  pour  la 
rédiger conformément à votre volonté.

Chacun a ses positions et j’invite M. Fourny qui ne 
s’est pas encore exprimé à le faire puisqu'il le souhaite. 
Ensuite, nous clôturons ce débat.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Oui, je voudrais indiquer que la 
sécurité  juridique doit  trouver à s’appliquer,  mais que 
par ailleurs, les conditions dans lesquelles ce débat a eu 
lieu  en  commission  en  fin  de  session  étaient  assez 
surréalistes. 

Je  suis  preneur  lorsque  le  texte  reviendra  en 
commission, d'entendre toute une série d’acteurs parce 
que le Conseil de la jeunesse s’est prononcé de manière 
extrêmement claire et péremptoire sur la question. Il est 
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utile d'entendre ces acteurs et qu’ils viennent nous dire 
le caractère non pertinent de la demande telle qu’elle est 
formulée et des incidences qu’elle peut avoir.

On  a  eu  ce  débat  de  manière  partielle  en 
commission.  Je  pense  donc  que  c’est  l’occasion 
d'approfondir le fond et de voir exactement ce qu’il en 
est  en  ayant  des  auditions  de  toute  une  série  de 
personnes qui viendront nous dire ce qu’ils pensent sur 
le fond de la question plutôt que de lancer les choses de 
manière péremptoire considérant que seul contre tous, 
on a raison. 

Je  pense  qu’ici,  l’élément  juridique  et  les 
témoignages  extérieurs  permettront  d’éclairer 
l’ensemble du Parlement sur la pertinence ou non de ce 
texte tel qu’il a été déposé.

M. le Président. - Personne n’est frustré d’une prise 
de parole ? Chacun a-t-il pu livrer ses considérations et 
ses convictions ? Fort bien.

Je propose de procéder à un vote nominatif afin de 
constater qu'un tiers au moins des députés soutiennent la 
demande introduite par M. Wahl.

(Réaction d’un membre)

À mon invitation, il a précisé le délai des 60 jours.

Tous  nos  collègues  sont  en  séance.  On  va  sonner 
pour qu’il n’y ait pas de distraits.

Très simplement : que ceux qui sont favorables à la 
demande de M. Wahl – délai de consultation du Conseil 
d’État en 60 jours – votent oui, les autres votant non ou 
s’abstiennent.

Vote nominatif

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.
3 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Bracaval,  Brogniez,  Collignon, 
Courard,  Culot,  Defraigne,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Furlan, 
Gahouchi, Galant, Gardier, Géradon, Gillot, Godfriaux, 
Gonzalez Moyano,  Henquet,  Kapompole,  Kilic, 
Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte,  Legasse, 
Louvigny, Luperto, Maroy, Moinnet, Morreale, Mottard, 
Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx,  Pécriaux,  Potigny, 
M. Prévot,  P. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet,  Stoffels, 

Stommen,  Tillieux,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Vienne, 
Wahl, Warnier, Waroux, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Daele, Henry, Ryckmans.

- S’est abstenu :
M. Hazée.

Justification d'abstention

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Mon abstention a pour objet de 
permettre une prise de parole pour justifier notre vote. Il 
ne s’agit bien évidemment pas d’être opposé à aller au 
Conseil d’État, il s’agit de dénoncer le calendrier dans 
lequel les choses se font.

On attend le dernier moment et on demande un délai 
qui permet certainement de reporter le débat de six ans. 
C’est donc cela cette opération dilatoire et cette espèce 
de mascarade que nous dénoncons.

M. le Président. -  C’est  votre  opinion  publique, 
mais elle parfaitement conforme au règlement.

Dès lors que nous allons la renvoyer...

M. Hazée  (Ecolo). - Ce n’est pas cette question-là, 
Monsieur le Président. Je n’évoque pas le règlement.

M. le Président. - Très bien.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  n’ai  pas  besoin  des 
commentaires de votre part pour dire que je suis ou non 
conforme au règlement.

M. le Président. - Je réagissais...

M. Hazée  (Ecolo).  -  Le  règlement  n’est  pas  en 
question ici.

M. le Président. - Je réagissais, pardonnez-moi, au 
mot « mascarade ».

Nous n’avons pas enfreint le règlement.

Je constate que la demande est soutenue par un tiers 
au moins des députés.

En  conséquence,  l'avis  du  Conseil  d'État  sera 
sollicité dans un délai de 60 jours.

La commission agriculture se déroule en salle 5 et le 
Commission du budget en salle 6.

La séance est suspendue jusqu’à 14 heures.

- La séance est suspendue à 11 heures 34 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 12 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Puis-je  inviter  chacune  et  chacun  à  regagner  son 
banc ?  Le  Gouvernement  est  au  grand  complet. 
L'occasion,  de  manière  plus  solennelle,  de  retrouver 
l'opinion publique wallonne qui,  par  l'image et  le  son 
des  télévisions  communautaires,  dont  je  remercie  le 
travail au courant de ces derniers mois et pour les mois 
à  venir,  nous  rejoignent  aujourd'hui  pour  une  séance 
assez exceptionnelle puisque le Parlement de Wallonie a 
décidé de reprendre ses travaux plus tôt. 

Nous sommes, du reste, le premier Parlement à agir 
de la sorte.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance. 

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. COLLIGNON, SUR « LA DÉFENSE DES 
INTÉRÊTS FERROVIAIRES WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d'intérêt régional de M. Collignon, sur « la 
défense des intérêts ferroviaires wallons ».

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS). - J’ai souvent eu l’occasion de 
m’exprimer à cette tribune relativement aux politiques 
que  j’estimais  déséquilibrées  en  défaveur  de  la 
Wallonie,  notamment  en  matière  ferroviaire.  J’ai 
d’ailleurs dit que le rail wallon était le parent pauvre de 
la politique ferroviaire belge. 

Aujourd’hui, je suis relativement inquiet des prises 
de position de certains ténors politiques flamands qui se 
sont exprimés dans la presse relativement à des souhaits 
de privatisation du rail. J’ai lu avec attention  La Libre 
Belgique qui fait état que le ministre Bellot s’y oppose 
et n’y trouve pas intérêt. C’est une bonne chose.

Cependant,  je  suis  inquiet  pour  les  infrastructures 
wallonnes et je  vous annonce que le groupe socialiste 
remettra  sa  proposition  de  résolution  qui  vise  à  une 
unité  wallonne  dans  le  cadre  de  la  défense  des 
infrastructures  wallonnes  avec,  évidemment,  pour  axe 
cette clé qui est une clé unique dont on a déjà beaucoup 
parlé  dans  ce  Parlement,  cette  clé  60-40,  des  gros 
dossiers comme l’axe Bruxelles-Luxembourg ainsi que 
l’emblématique dossier du RER. 

Nous plaidons vraiment pour  qu’il  y ait  une unité 
dans ce Parlement pour que nous puissions défendre les 
intérêts  des  Wallonnes  et  des  Wallons  à  travers  la 
politique  ferroviaire  et  ses  infrastructures.  Merci  de 
votre attention.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME SIMONET SUR « L’ACCORD TROUVÉ 

POUR LA SAISINE DE LA COUR DE JUSTICE 
SUR LE CETA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  Mme Simonet  sur 
« l’accord trouvé pour la saisine de la Cour de justice 
sur le CETA ».

La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, chers collègues, aujourd’hui, c’est la rentrée 
et nous revenons tous au sein de notre Parlement avec 
les  dossiers  qui  nous  tiennent  à  cœur  et  sur  lesquels 
nous avons envie de travailler.

Aujourd’hui, un dossier me tient particulièrement à 
cœur – je ne suis pas la seule –, c’est celui du CETA.

Ce  matin,  le  Comité  de  concertation  a  validé  un 
élément  extrêmement important  pour notre  Parlement. 
Nous  n’avons  pas  négligé  notre  peine,  nous  avons 
travaillé longuement, Monsieur le Président, au sein de 
la  commission  chargée  des  questions  européennes  et 
nous  avions  contingenté  notre  accord,  une  première 
délégation de pouvoir, au fait que la saisine de la Cour 
de Justice européenne puisse être faite. Il semble que ce 
soit  chose  acquise.  C’est  un  élément  important  de 
démocratie.  J’interrogerai  d’ailleurs,  dans  quelques 
instants, le Ministre-Président sur ce qui s’est passé au 
Comité de concertation, mais c’est une étape importante 
et j’en suis particulièrement heureuse.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. LUPERTO SUR « LE CADASTRE DES 
SUBSIDES PROPOSÉ PAR LE NOUVEAU 

GOUVERNEMENT WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Luperto  sur  « le 
cadastre  des  subsides  proposé  par  le  nouveau 
Gouvernement wallon ».

La parole est à M. Luperto.
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M. Luperto (PS). - Nous avons découvert la volonté 
du  Gouvernement  d’implémenter,  d’ici  quelques 
semaines,  un  cadastre  des  subsides  régionaux.  Nous 
entendons  évidemment  cet  objectif.  Comme vous,  on 
peut  souhaiter  une  toujours  plus  grande  transparence 
dans  l’utilisation  des  moyens  publics,  mais  la 
concomitance de deux informations simultanées a quand 
même donné  un  caractère  particulier  à  cette  annonce 
puisque, dans le même temps, dans un autre niveau de 
pouvoir, on souhaitait beaucoup moins de transparence 
pour la lutte contre la fraude fiscale ou le cadastre des 
fortunes.

Cela m’a donc un peu rappelé, dans cette crise du 
fipronil, Les Animaux malades de la peste et son adage 
bien  connu :  « Selon  que  vous  serez  puissant  ou 
misérable... », et cetera.

Je pense donc que la barre est définitivement mise à 
droite par le nouveau Gouvernement – pour ceux qui en 
doutaient encore – et je pense très clairement ici que les 
toutes  petites  structures  –  ASBL  et  autres  –  qui 
recoivent quelques centaines, voire quelques milliers de 
subsides régionaux devront justifier chaque euro. Si, en 
terme  de  bonne  gestion,  on  peut  le  comprendre,  on 
comprend beaucoup moins la latéralité et la  souplesse 
avec  laquelle  sont  traités  d’autres  qui  ne  comptent 
évidemment  pas  en  centaines  ou  en  milliers  d’euros, 
mais bien en millions ou en milliards.

Je pense donc que...

M. le Président. - Monsieur Luperto.

M. Luperto (PS). - Ai-je déjà épuisé mon temps de 
parole, Monsieur le Président ?

M. le Président. - Oui, je le crains.

M. Luperto (PS). - Je pense que l’essentiel est dit : 
cap  à  droite  et  nous  ne  sommes  évidemment  pas 
d’accord.

(Applaudissements)

M. le Président. - Chers collègues, voilà qui clôture 
la  traditionnelle  séance  des  déclarations  d'intérêt 
régional.

Le Bureau élargi  que j'ai  convoqué à 13 heures 30 
me demande de vous informer qu'à l'issue des questions 
d'actualité  se  tiendront  deux  commissions,  ce  qui 
amènera la  suspension de nos travaux en plénière.  La 
Commission du budget se retrouvera à la salle 6 et la 
Commission de l'agriculture à la salle 5. J'indique bien : 
à l'issue de la série des questions d'actualité.

Comme  cela,  chacun  sera  prévenu  et  le  Bureau 
élargi a souhaité que ces travaux se déroulent, endéans 
l'heure et demie, pour retrouver ensuite la plénière.

Nous  passons  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien, 
conformément au règlement, aux questions urgentes.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance de l'après-midi.

QUESTION URGENTE DE MME SIMONET À 
M. BORSUS, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L’ACCORD 
TROUVÉ POUR LA SAISINE DE LA COUR DE 

JUSTICE SUR LE CETA »

QUESTION URGENTE DE MME ZRIHEN À 
M. BORSUS, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA SAISINE 
DE LA COUR EUROPÉENNE DE JUSTICE À 

PROPOS DE LA COMPATIBILITÉ DU 
MÉCANISME ICS AVEC LES TRAITÉS 

EUROPÉENS »

QUESTION URGENTE DE MME RYCKMANS À 
M. BORSUS, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 

DÉCISION DU COMITÉ DE CONCERTATION 
DE SAISIR LA COUR EUROPÉENNE DE 

JUSTICE AU SUJET DU CETA »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions urgentes  à M. Borsus,  Ministre-Président du 
Gouvernement wallon :

– de Mme Simonet, sur « l’accord trouvé pour la 
saisine de la Cour de justice sur le CETA » ;

– de  Mme Zrihen,  sur  « la  saisine  de  la  Cour 
européenne  de  justice  à  propos  de  la 
compatibilité  du  mécanisme  ICS  avec  les 
traités européens » ;

– de  Mme Ryckmans,  sur  « la  décision  du 
Comité  de  concertation  de  saisir  la  Cour 
européenne de justice au sujet du CETA ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, ce matin, se tenait un Comité de concertation 
avec différents points à l'ordre du jour, mais le moindre 
n'était  pas  celui  de  la  saisine  par  le  Royaume  de 
Belgique de la Cour de justice de l'Union européenne 
concernant  la  compatibilité  de  certains  chapitres  du 
CETA avec les traités européens.

C'est un engagement qui avait été pris en intrabelge 
lors des pleins pouvoirs qui ont finalement été donnés 
par notre Parlement pour avancer dans le CETA, c'était 
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une des balises et une des conditions. Pouvez-vous nous 
en dire plus ?

Le  texte,  après  de  longs  mois,  est  finalisé.  Qu'en 
sera-t-il réellement déposé ? Dans quels délais pouvons-
nous attendre une réponse de la Cour de justice ?

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, comme vous le comprendrez, la question du 
CETA est donc importante, en tous les cas pour certains 
de vos collègues.

Ce  matin,  un  Comité  de  concertation  au  terme 
duquel il semblerait que le ministre Reynders ait donc 
bien négocié et accepté le principe de la saisine devant 
la Cour européenne de justice, sur base d'un document 
de 60 pages qui a été négocié pendant plusieurs mois. 
On peut imaginer qu'il y a eu un accord sur le contenu. 
Pourriez-vous, Monsieur le Ministre-Président, nous en 
dire le  contenu ? Pourriez-vous par  ailleurs  bien nous 
confirmer que tout cela a été introduit dans les délais et 
que nous pourrons avoir dans les moments très proches 
des réponses à nos questions ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La parole est à Mme Ryckmans 
pour poser sa question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, effectivement, le Comité de concertation de 
ce matin a-t-il bien pris décision sur la dépose de cette 
saisine auprès de la Cour de justice européenne ?

On  doit  le  rappeler,  cette  demande  était  attendue. 
Elle a été plusieurs fois reportée. On l'annoncait dans les 
deux mois après l'accord du 27 octobre, l'accord interne. 
Elle a été reportée à de multiples reprises, vu semble-t-il 
la technicité du dossier.

Ce  mémoire  qui  ferait  60 pages,  quelle  position 
avez-vous  tenue,  vous,  au  sein  de  ce  Comité  de 
concertation  ce  matin ?  Le  mémoire  contient-il  bien 
toutes  les  questions  que  nous  nous  posons  sur  la 
composition  des  tribunaux  d'arbitrage,  le  rôle  des 
experts,  leurs  rémunérations,  leur  révocation,  les 
éventuels conflits d'intérêts qui pourraient exister entre 
leur position d'expert à ces cours ISDS et les juridictions 
nationales ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Mesdames  les  députées,  le  Comité  de 

concertation était réuni ce matin, avec plusieurs points 
importants à l'ordre du jour de celui-ci, notamment les 
dispositions  concernant  les  allocations  familiales  qui 
met  en  œuvre  de  facon  extrêmement  pratique  les 
décisions prises dans le cadre de la sixième réforme de 
l'État,  des  dossiers  énergie  également,  ainsi  que  vous 
l'avez relevé, le dossier qui concerne le CETA.

À cet  égard,  puisque  vos questions portent  sur  ce 
volet-là,  je  voudrais  vraiment  être  très  clair.  Je  suis 
heureux d'ailleurs que le dialogue, fut-il vigoureux dans 
certaines  phases  de  son  antériorité,  mené  entre  la 
Région wallonne et le Fédéral ait abouti à un accord très 
clair  qui  a  été  honoré  ce  matin  en  ce  qui  concerne 
effectivement  la  saisine  de  la  Cour  de  justice 
européenne. 

Pour  ce  qui  est  très  précisément  le  cœur de  cette 
saisine,  je  dois  dire  que  juridiquement, 
intellectuellement  et  politiquement,  c'est 
particulièrement intéressant. Le cœur de cette question 
est de voir si,  effectivement, le mécanisme d'arbitrage 
que vous avez évoqué est ou non, et dans quelle mesure,  
compatible avec les traités européens. 

Autorisez-moi – je veux bien tenter de le faire – à ne 
pas  évoquer  de  facon  plus  détaillée  les  60 pages  qui 
viennent à la fois étayer, documenter, mais qui viennent 
aussi élargir le  scope  du questionnement. Je dois vous 
indiquer  que,  sur  ce  point,  comme  sur  les  autres 
d'ailleurs  –  on  verra  ce  que  sera  l'avenir  bien 
évidemment –, le Comité de concertation s'est déroulé 
dans  une  atmosphère  tout  à  fait  constructive,  une 
atmosphère  évidemment  d'échanges  entre  entités 
indépendantes, qu'elles soient fédérées ou fédérale, dans 
leurs raisonnements politiques. 

C'est  une  conviction  toute  personnelle,  puisque 
j'avais  eu  l'occasion  de  siéger  dans  le  Comité  de 
concertation sur  le  banc  fédéral  jusqu'il  y  a  quelques 
semaines.  Il  m'a  semblé  voir  autour  de  la  table  bien 
évidemment cette volonté d'affirmer ses positions et ses 
convictions,  de  traduire  les  engagements  dans  des 
décisions. On vient de l'illustrer en ce qui concerne le 
CETA.  Il  m'a  semblé  aussi  percevoir  une  volonté  de 
faire  de  notre  fédéralisme  un  vrai  fédéralisme,  non 
seulement de dialogue, mais aussi de conviction et de 
coopération plutôt que de confrontation. C'est dans cette 
logique que je m'inscris.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). - Je remercie M. le Ministre-
Président  pour  sa  réponse  et  tant  mieux  si  cela  se 
déroule dans un fédéralisme constructif. Au Parlement 
wallon, nous avons beaucoup travaillé et, pour nous, il 
est important, dans le cadre de l'Europe telle que nous la 
voulons de toutes nos forces demain, forte, mais aussi 
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solidaire,  et  peut-être  avec  d'autres  valeurs,  que  ce 
dossier avance et aboutisse. C'est un moment important, 
comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  et  dont  nous  nous 
réjouissons. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, la saisine de la Cour de justice n'est qu'une 
toute petite partie du suivi. Ce qui nous importe – et je 
rappellerai à M. le Président de notre assemblée que, le 
10 juillet, nous lui avons adressé un courrier pour créer 
un  comité  de  suivi  –  c'est  bien  de  vérifier  s'il  y  a 
ratification ou non de ce traité, si tous les éléments en 
matière  socio-économique  ou  environnementale  sont 
respectés. 

Par ailleurs, dans la nouvelle DPR, je pense que la 
Région  s'est  bien  engagée  à  avoir  des  standards  très 
ambitieux pour les normes sociales, environnementales 
et  de  durabilité.  Je  vous  informe  que  nous  déposons 
aujourd'hui  un  texte  en  ce  sens  pour  bien  fixer  les 
balises  telles  que  nous  les  avions  concertées  sous  la 
précédente  majorité.  Nous  aurons  donc  à  cœur  de 
vérifier si MR et cdH parlent bien des mêmes normes et 
si  nous  avons  le  même niveau  d'exigence  en  matière 
d'environnement,  de santé,  de soutien aux agriculteurs 
ou de protection des consommateurs.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Pour votre information, Madame 
Zrihen, votre courrier sera traité par la  plus prochaine 
Commission chargée de questions européennes. Soyez-
en certaine, je m'en porte garant comme président. 

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  vous  ne  nous  avez  pas  dit  quelle  position 
vous avez défendue pour la Wallonie dans ce Comité de 
concertation. J'ose espérer  évidemment que vous avez 
pris la position et le texte tel qu'il avait été préparé par 
votre prédécesseur et, surtout, sur base des négociations, 
des  accords et  des  textes  que  nous  avons  adoptés  ici 
même en commission.

Je  rappelle  si  nécessaire  que  l'avis  de  la  Cour  de 
justice  n'était  qu'un  des  engagements  qui  étaient  pris 
pour s'assurer de toutes les  exigences et  de toutes les 
balises que nous avions mises en tant que Parlement par 
rapport au traité CETA, dont il faut rappeler que nous 
regrettons la mise en œuvre provisoire qui interviendra 
malheureusement dans les prochains jours, même si la 
question des...

M. le Président. -  Madame  Ryckmans,  je  suis 
désolé,  c'est  un  sujet  qui  me  passionne,  mais 
l'ingratitude  du  règlement  a  aussi  ses  avantages  pour 
d'autres.

QUESTION URGENTE DE M. DUPONT À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA RÉFORME DE LA 

FISCALITÉ WALLONNE »

M. le Président. - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Dupont à  M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports, sur « la réforme de la fiscalité wallonne ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, en me levant ce matin, comme tous les jours, 
je consulte la presse et je suis tombé sur un article qui a 
eu l'immense mérite de me réveiller beaucoup plus vite 
que d'habitude.

Cet article fait référence à la grande réforme fiscale 
wallonne,  sur  laquelle  le  Gouvernement  travaille 
aujourd'hui.  Il  y  est  fait  état  de  toute  une  série  de 
mesures.  J'en  citerai  quelques-unes.  Elles  sont  assez 
nombreuses :  diminution  générale  des  droits  de 
succession,  diminution  du  précompte  immobilier, 
actualisation  des  additionnels  régionaux à  l'impôt  des 
personnes  physiques.  Tout  cela  est  évidemment  de 
nature, j'imagine, à satisfaire une partie des Wallonnes 
et des Wallons.

Je  voudrais  surtout  faire  référence  au  discours  du 
27 juillet  de  M. le Ministre-Président,  où  il  disait  que 
l'ensemble  de  l'action  du  Gouvernement  avait  été 
articulé sur l'analyse approfondie de l'état des finances 
wallonnes.

Monsieur le Ministre, ma question est très simple : 
confirmez-vous ces informations ? Confirmez-vous tout 
ou partie de ces mesures ? Surtout, comment comptez-
vous les articuler avec la nécessaire obligation qui est la 
vôtre  de  maintenir  un  état  des  finances  wallonnes 
compatible avec toute une série d'exigences, dont celle 
de la stabilité financière de la Wallonie ?

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président.  - La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député, heureux de voir que, à la lecture de la presse, 
vous vous êtes réveillé de bonne humeur. Je vous assure 
que les  messages contenus dans  ce  que  vous avez lu 
vont  dans  le  même  sens :  il  s’agit  de  réveiller  la 
Wallonie  et  de  faire  en  sorte  que,  par  des  éléments 
fiscaux, budgétaires sans doute également,  l'on puisse 
considérer que, demain, tous ceux qui contribuent à la 
richesse de la Wallonie paient peut-être un peu moins 
d'impôts, créent plus d'emplois et font en sorte que cette 
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Wallonie soit  encore plus attrayante à l'égard de ceux 
qui l'aiment, de l'intérieur et de l'extérieur.

Il n'y a pas de secret, quand vous regardez ce que 
l'on considère comme étant les dépenses publiques, dans 
le sens le plus large – je l'ai dit ce matin, vous qui êtes 
mon président de commission, vous l'avez aussi entendu 
– on est dans ce pays et c'est encore plus vrai pour la 
Wallonie, à 54 % de dépenses publiques sur l'ensemble 
des dépenses.

Nous  considérons  donc que  le  problème n'est  pas 
toujours un problème de recettes, mais un problème de 
dépenses, et qu'il faudra donc travailler sur l'ensemble 
de  ces  dépenses  et  réduire  effectivement  là  où  il  y  a 
encore du gras, parce qu'il y en a encore, de manière à 
faire en sorte que, demain, cette Wallonie soit plus riche 
collectivement et individuellement. Je compte sur vous 
pour y être attentif.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Toutefois, si vous m'avez bien entendu, ma question 
ne  portait  pas  tant  sur  le  fond,  mais  plutôt  sur  la 
nécessaire faisabilité  des mesures  que vous annoncez. 
Là, permettez-moi d'avoir des doutes, puisque ce matin, 
et encore dans quelques instants, nous retournerons en 
commission pour examiner la demande de la majorité en 
vue  de  solliciter  la  Cour  des  comptes  afin  qu’elle 
procède  à  un  audit  financier,  à  un  audit  global  des 
finances wallonnes.

Je me pose tout de même la question de la capacité à 
affirmer dès maintenant que l'ensemble de ces mesures 
est financable dans le cadre de l'évolution correcte des 
finances wallonnes.

Je vous remercie.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance de l'après-midi. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES 
À M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE JUSTE PRIX DU LAIT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Desquesnes  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la 
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué à  la 
Grande Région, sur « le juste prix du lait ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues, le groupement des producteurs de lait MIG a 
récemment  publié  une  étude  qui  chiffre  et  donne  la 
vérité sur les coûts de production et les prix auxquels est 
acheté le lait auprès des éleveurs laitiers.

Quels sont ces chiffres ? Schématiquement, on est en 
moyenne  à  41 centimes le  litre  en  termes de  coût  de 
production  pour  seulement  26 centimes  en  ce  qui 
concerne le prix d'achat.

On le voit, il y a un delta, un delta significatif. Ce 
delta  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  non-paiement, 
finalement,  du  travail  des  producteurs.  On  est  donc 
aujourd'hui face à une situation où les producteurs de 
lait  ne sont  pas  payés  à  leur  juste  prix.  C'est  valable 
depuis de nombreuses années. Je pense que les chiffres 
de la DGRNE l'étayent largement.

Il  y a des  risques qui arrivent avec notamment un 
stockage important, puisque 350 000 tonnes de lait ont 
été stockées au niveau européen, beaucoup en Belgique. 
La Commission européenne oblige les pays à revendre 
ces  stocks  et  l'on  a  donc  encore  un  risque 
supplémentaire d'érosion.

C'est  ma  première  question,  qu'en  est-il  de  ce 
déstockage ?

Ma seconde question est plus sur le moyen et sur le 
long  terme.  Que  peut-on  encore  faire  au  niveau 
européen et au niveau wallon pour davantage assurer un 
prix rémunérateur et juste à nos éleveurs laitiers, faute 
de quoi malheureusement, le métier disparaîtra de nos 
belles campagnes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Effectivement, le MIG 
a  produit  une  nouvelle  étude  qui  a  été  présentée  le 
vendredi  1er septembre  à  mon  cabinet,  à  mon 
administration. Ce sont des chiffres qui ne sont pas du 
tout contestés. Par rapport au SPF Économie, il y a une 
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divergence  sur  la  prise  en  charge  essentiellement  des 
coûts salariaux ou des charges sociales, mais le fait est 
que pour l'instant et même avec la remontée du prix du 
lait,  souvent  les  producteurs  n'atteignent  pas,  avec  le 
revenu de leur matière première, le coût de production.

Il y a des opportunités, mais il y a aussi évidemment 
des  menaces  qui  sont  toujours  bien  là.  L'opportunité, 
c'est  certainement  le  relèvement  du  prix  des  matières 
grasses.  Vous  avez  vu  que  le  prix  du  beurre  avait 
littéralement explosé. Pour l'instant, cela se traduit peu 
au  niveau  de  la  production  à  la  ferme.  C'est  dû  à  la 
manière  dont  le  prix  du  lait  est  constitué.  Il  est 
essentiellement lié au niveau mondial à l'évolution du 
prix de la poudre de lait, ce qui n'a évidemment pas du 
tout le même sens.

Une  des  difficultés,  c'est  évidemment  de  mettre 
davantage de revenus dans la matière première, c'est-à-
dire d'y mettre de la valeur ajoutée. On le sait, plus on 
met  de  transformation,  plus  on est  maître  aussi  de la 
commercialisation,  davantage  on se donne la  capacité 
d'améliorer  le  revenu  agricole.  À  Battice  où  j'ai 
rencontré  le  MIG,  juste  après  avec  M. Jeholet,  nous 
avons  d'ailleurs  assisté  à  la  naissance  d'une  nouvelle 
coopérative  qui  travaille  dans  ce  sens.  Il  nous  faut 
continuer à agir au niveau européen, exiger notamment 
que le déstockage se fasse extrêmement prudemment. Je 
plaide d'ailleurs pour que l'Europe investisse dans l'aide 
humanitaire  par  rapport  au  moins  à  une  partie  de  ce 
déstockage.

Enfin,  il  nous  faut  continuer  à  plaider  pour  une 
régulation. Lorsqu'il y a eu un redressement du prix du 
lait, qui se confirme heureusement, c'est parce qu'il y a 
eu la réduction volontaire qui a été décidée au niveau 
européen, qui était temporaire. Il faut donc absolument 
mettre en place au niveau européen des mécanismes de 
régulation.  Nous  essayons  de  nous  y  employer,  mais 
vous  savez  que  c'est  extrêmement  difficile  dans  une 
Europe qui a des convictions particulièrement pointues 
à cet égard.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour les éléments de réponse. Je pense qu'il  y a deux 
éléments  sur  lesquels  on  doit  travailler  absolument, 
d'une  part,  c'est  l'amélioration  de  la  valeur  ajoutée 
auprès des agriculteurs. La création de coopératives, les 
aides à 2 000 euros que vous avez mises en place, ici, 
sont des outils qui permettront d'y contribuer. On le voit 
notamment avec  certains projets qui ont concrètement 
vu le jour et qui, aujourd'hui, sont rémunérateurs pour 
les agriculteurs. 

Deuxièmement,  je  pense  aussi  que  nous  devons 
travailler  encore  sur  l'amélioration  des  coûts  de 
production,  l'abaissement  des coûts  de  production,  les 
économies d'énergie, l'amélioration de la rentabilité des 
exploitations  agricoles.  Je  pense  qu'elles  passent 

nécessairement par cette réduction au maximum de leur 
coût de production.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HENQUET À 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 
SUR « LA DÉTECTION DE PESTICIDES DANS 
LA COUR DE L’ÉCOLE DE FERNELMONT »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME MORREALE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE LA MOBILITÉ, DES 

TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE ANIMAL ET DES 
ZONINGS, SUR « LES INQUIÉTUDES LIÉES À 

L'EXPOSITION AUX PESTICIDES »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle : 
– la  question  d'actualité  de  M. Henquet  à 

Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction 
publique et de la Simplification administrative, 
sur « la détection de pesticides dans la cour de 
l’école de Fernelmont » ;

– la  question  d'actualité  de  Mme Morreale  à 
M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement, 
de la Transition écologique, de l'Aménagement 
du  territoire,  des  Travaux  publics,  de  la 
Mobilité,  des  Transports, du Bien-être animal 
et  des  Zonings,  sur  « les  inquiétudes  liées  à 
l'exposition aux pesticides ».

Il y en a deux, Mme Greoli et M. Di Antonio.

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Madame  la  Ministre, 
bienvenue dans notre  Parlement puisque je  pense que 
c'est  la  première  question  d'actualité  que  l'on  vous 
adresse. 

Fernelmont, mais aussi d'autres communes de plus 
en  plus  nombreuses  en  Wallonie,  malheureusement, 
vivent des heures difficiles et inquiétantes puisque l'on 
aurait  relevé  une  suspicion d'un lien  de  cause  à  effet 
entre l'épandage de pesticides et l'apparition de cancers 
anormalement  élevée  dans  certaines  rues  de  certains 
villages ou de certaines communes.

Le  ministre  Prévot  avait  diligenté  un  comité 
d’experts pour analyser et essayer de donner quelques 
solutions à ce problème. J’aurais bien voulu vous poser 
cette première question : où en est le comité d’experts 
puisqu’il travaille dessus depuis plusieurs mois ?
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La  semaine  passée,  le  professeur  Schiffers  des 
Facultés agronomiques de Gembloux, avait déposé dans 
la  cour  de  récréation  de  l’école  de  Cortil-Wodon  des 
récepteurs,  a  fait  le  relevé  de  ces  récepteurs  et  a 
découvert  24 résidus  de  pesticides  dont  certains 
provenait non pas des champs connexes à l’école, mais 
bien plus éloignés.

Alors, j’aurais voulu – c’est ma deuxième question – 
vous poser la question suivante : que comptez-vous faire 
même si l’on sait que le professeur relativise les faits en 
disant  que  la  concentration  est  minime ?  N’oublions 
pas, ce n’est pas à négliger, nous sommes dans la cour 
de  récréation,  ce  sont  des  enfants,  c’est  donc 
interpellant. 

Que  comptez-vous  donc  faire  pour  contrer  ce 
phénomène ?

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Morreale 
pour poser sa question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
effectivement,  l’expert  de  la  Faculté  de  Gembloux  a 
procédé  à  Fernelmont  –  c’était  effectivement  dans  le 
cadre des préoccupations d’éventuels clusters de cancer 
– tout prêt de l’école Saint-Martin à Fernelmont, dans 
une cour d’école, à des identifications et des calculs de 
taux de résidus de pesticides.

Entre  un  champ  de  froments  et  un  champ  de 
betteraves, il a, pendant deux mois – entre le 8 avril et le 
6 juin  –  placé  un  certain  nombre  de  capteurs  et  il  a 
identifié qu’il y avait 19 résidus selon que l’on soit dans 
le champ de céréales ou bien 23 tout prêt du champ de 
betteraves.

Cela montre plusieurs choses. La première chose est 
qu’il faut dire que les agriculteurs qui ont accepté d’être 
suivis avec des capteurs respectent les règles. Ils sont 
donc dans du conventionnel, c’est vrai, ce n’est pas du 
bio, mais ils ont une zone tampon de 12 mètres qui est 
respectée, ils ont investi dans des buses antidérives et ils 
ont même planté une haie de miscanthus.

Que voit-on ? En fait, les gouttelettes se répandent 
avec le vent bien au-delà de la zone et, d’autant plus – 
comme mon collègue l’a dit –, qu’à 600 mètres de là, il 
y a des champs de pommes de terre et des champs de 
maïs qui ne sont pas bio, non plus. On épand donc des 
pesticides, les résidus de pesticides arrivent 600 mètres 
plus loin.

Alors, c’est sûr que l’on doit faire des choses à la 
fois pour des personnes particulières plus vulnérables, 
comme les enfants dans les crèches, dans les écoles et 
dans les homes, mais plus globalement la situation est 
vraiment interpellante.

On ne va pas avec ces chiffres, avec l’essai que le 
professeur  a  réalisé,  résoudre  le  problème  avec  une 
légère extension des  zones tampons.  Cela veut  dire à 
nouveau  que  l’on  remet  la  question  d’une  autre 
agriculture et de se passer de ces pesticides qui ont des 
impacts  à  la  fois  sur  l’environnement,  mais  aussi  du 
point de vue sanitaire.

Monsieur le Ministre, c’est l’occasion de voir avec 
vous ce qu’il en est de vos déclarations par rapport à la 
Wallonie Zéro Phyto. Je voulais avoir des précisions sur 
les  nouvelles  mesures  ou  sur  la  continuité  des 
déclarations que vous aviez faites il y a encore quelques 
semaines. Merci.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Chers  collègues,  vous  l’avez 
compris, nous avons globalisé les questions et pour les 
réponses, nous procédons de la même manière : Mme la 
Ministre  Greoli  pour  l’aspect  social  et  le  ministre 
Di Antonio pour la partie environnement.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je vous remercie 
Monsieur le Président.

Monsieur  le  Député,  je  vais  me concentrer  sur  la 
partie  de la  question qui  relève de mes  compétences. 
Mon collègue, M. Di Antonio, répondra à la  partie  de 
votre question et à celle de Madame Morreale.

Comme  d’habitude,  puisque  M. Prévot  s’était 
engagé à faire une commission avec des experts, elle a 
donc bien été mise en place et ces experts travaillent à 
récolter  un  certain  nombre  de  données  qui  sont 
indispensables pour pouvoir établir si effectivement sur 
la commune de Fernelmont, il y a oui ou non un risque 
de cancer plus important qu’ailleurs.

Pour ce faire, contrairement à un certain nombre de 
commissions d’experts,  ils ont besoin de données non 
anonymisées.  C’est  la  raison  pour  laquelle  ils  ont 
envoyé – et nous sommes dans l’attente de cette réponse 
– à la commission sur la protection de la vie privée une 
demande pour pouvoir aller interroger les personnes de 
manière  réelle  puisque  d’habitude,  dans  des  groupes 
d’experts, on anonymise les données pour pouvoir les 
traiter.

Dans ce cas-ci et afin de pouvoir avoir des réponses 
tout à fait correctes et qui nous permettront de prendre 
alors des décisions et d’établir si réellement  il  y a un 
risque  supplémentaire.  Nous  avons  besoin  de  ces 
données  non  anonymisées  et  je  pense  que  la 
Commission de protection de la vie privée  ne devrait 
plus  trop  tarder  à  nous  rendre  son  autorisation.  Du 
moins, je l’espère.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Mme la  Députée, 
complémentairement à  ce  que  ma  collègue  vient 
d’exprimer  sur  les  experts  qui  travaillent  à  l’étude 
précise des dossiers santé des personnes à proximité du 
site de Fernelmont. 

En ce qui concerne la législation et les résultats de 
M. Schiffers, suite à l’article de presse mon cabinet a eu 
une rencontre avec Bruno Schiffers et son équipe pour 
examiner ses résultats. Tout d’abord, insister sur le fait 
que ces résultats aujourd’hui sont encore partiels et ne 
trouvent  pas  d’explications  toujours  rationnelles, 
puisque  l’on  trouve  des  substances  qui  n’ont  pas  été 
utilisées à plusieurs centaines de mètres de l’endroit où 
étaient placés les capteurs.

Donc,  des  résultats  interpellants  qui  doivent 
effectivement  être  approfondis  et  nous guider  dans le 
travail qui est en cours. Il y a deux grosses réformes en 
cours.  D’abord,  il  y  a  l’adoption  d’un  nouveau  plan 
wallon de réduction des pesticides, avec toute une série 
de  mesures.  On  doit  vérifier  si  ces  mesures  sont 
suffisantes pour répondre à cette problématique, voir s’il 
faut les accentuer. Il y a également des législations qui 
doivent évolue, vous savez que nous avons des arrêtés 
qui  ont  été  approuvés,  d’autres  qui  sont  en  cours 
d’approbation  sur  des  réductions  d’usage  de  certains 
produits.  Avec  M. Schiffers,  nous  avons  décidé  de 
poursuivre l’expérience, puisque c’était là une initiative 
communale, en augmentant le nombre de capteurs pour 
la saison prochaine et en faisant une étude plus large sur 
le territoire, de manière à essayer de comprendre d’où 
viennent ces produits et comment faire pour en réduire 
la quantité.

Madame Morreale, vous avez raison. Si l’on trouve 
des produits qui ont été pulvérisés à 500 mètres de là, 
aller imposer demain une zone tampon de 20 mètres ou 
de  50 mètres,  puisque  les  débats  en  sont  à  ce  niveau 
avec le monde agricole, cela ne servirait pas à grand-
chose. Donc, il faut préciser ces études dont aujourd’hui 
les résultats sont partiels. Ils sont incomplets, ils ne sont 
pas tout à fait  précis,  M. Schiffers a bien mis cela en 
avant. Ce n’est pas le titre du journal, mais c’est ce qu’il 
a précisé dans ses résultats préliminaires.  Nous allons 
travailler avec lui pour préciser les choses. De manière 
générale,  avec  mon  collègue  René  Collin  et  avec 
l’ensemble  du  Gouvernement,  vous  savez  que  l’on 
soutient  l’agriculture  bio,  que  l’on  soutient  toute 
l’agriculture qui évolue vers une moindre utilisation des 
produits phytosanitaires.  C’est  évidemment la  réponse 
la  plus  pragmatique  à  ce  problème  d’utilisation  des 
produits. 

M. le Président. -  Nous revenons vers M. Henquet 
pour une réplique ou une question supplémentaire.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci Madame la Ministre et 
Monsieur  le  Ministre  pour  vos  réponses  différentes. 
J’entends bien que cela prend du temps, on le savait au 
départ.  D’autant  plus  s'il  faut  maintenant  demander 
l’avis  à  la  Commission  de  la  vie  privée,  cela  paraît 
logique, je le sais.

Cela dit,  il  faut  quand même essayer d’activer  les 
choses,  dans la  mesure  où le  fait  de  ne  pas  avoir  de 
réponse  précise  et  scientifique  crée  une  inquiétude 
légitime au niveau des citoyens. Je l’ai dit tantôt, il n’y a 
pas que Fernelmont,  même si  ma question portait  sur 
Fernelmont,  j'ai  été  interpellé  par  une  douzaine  de 
communes. 

Deuxièmement, c’est vrai que même les agriculteurs 
que je consulte régulièrement nous disent : « Dites-nous 
ce qu’il faut faire pour bien faire ». Ils attendent avec 
grand intérêt les résultats de cette enquête. 

Troisièmement, on le sait très bien, tous ceux qui ont 
lu Virgile connaissent la Fama, tant que l’on n’a pas une 
réponse  bien  précise,  cela  laisse  libre  cours  à 
l’imagination des gens qui déforment les propos. Donc, 
parfois, on entend tout et n’importe quoi, une certaine 
affabulation sur les conséquences potentielles.

Deuxième  élément,  je  pense,  puisque  vous  l’avez 
souligné, Monsieur le Ministre, qu’il faudrait peut-être 
entendre le professeur Schiffers ici en audition. 

Troisièmement, je lui ai demandé ce matin : « Êtes-
vous  soutenu  par  la  Région  wallonne  ou  par  la 
commune ? ».  Non,  apparemment,  c’est  son  labo  qui 
paie l’étude. Comme il faudra généraliser l’étude pour 
pouvoir  avoir  des  conclusions qui  sont  pertinentes,  je 
pense  qu'il  serait  peut-être  intéressant  de  dégager 
quelques  euros  pour  pouvoir  l’aider  à  financer  cette 
étude.

M. le Président. -  Mme Morreale pour une réaction 
et une question complémentaires.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je vous remercie pour vos 
éléments de réponses. J’ai l’impression parfois que l’on 
tourne beaucoup en rond. Depuis deux ans maintenant, 
on  a  déposé  les  propositions  sur  l’interdiction  des 
néonicotinoïdes. On pourra alors faire ce que l’on veut, 
on voit bien qu’augmenter les zones tampons, cela ne 
résoudra pas le problème et vous l’avez dit, Monsieur le 
Ministre. On voit bien qu’en demandant à l’agriculteur 
de toujours payer plus pour pouvoir investir  dans des 
mesures  de  protection,  au  fond,  cela  ne  suffit  pas, 
puisque le problème principal, c’est l’utilisation de ces 
pesticides-là. Donc, c’est un autre modèle agricole qu’il 
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nous faut et pas de demander aux agriculteurs d’investir 
pour  se  protéger,  pour  utiliser  des  buses,  pour  faire 
12 mètres  ou  15 mètres,  ce  n’est  pas  cela  qu’il  faut, 
c’est un modèle alternatif. 

J'ai  entendu,  au  cours  de  ces  trois  années  où  j'ai 
siégé au sein de ce parlement, que vous avez parlé de 
bio,  de  zéro  phyto  et  maintenant  –  la  différence  est 
quand  même  notable  –  de  diminution  des  pesticides. 
Concernant  le  « pas »,  tout  le  monde l'a  compris :  on 
n'est pas dans le détail, on est dans une autre logique et 
je  préférais  la  logique  que vous aviez précédemment, 
qui  était  beaucoup  plus  franche.  Si  on  avait  écouté 
M. Schiffers  quand  il  est  venu  en  commission 
environnement et en commission agriculture, où il a dit 
qu'il fallait interdire les néonicotinoïdes, on n'en serait 
peut-être  pas  là  aujourd'hui.  On  peut  à  nouveau 
l’entendre, on connaît sa position.

Je sais qu'on n'est pas à un paradoxe près au cdH, 
mais  je  note  quand  même  que  les  néonicotinoïdes, 
comme  le  fipronil,  sont  interdits  à  Bruxelles  et  sont 
toujours autorisés en Wallonie.

M. le Président. - Comme le règlement le prévoit, y 
a-t-il une réaction du côté du Gouvernement ?

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Juste  une  petite 
précision  pour  Mme Morreale  –  parce  que  c'est 
important d'être précis. Dans les substances détectées, il 
n'y a pas de néonicotinoïdes. Les néonicotinoïdes sont 
utilisés en agriculture pour l'enrobage de graines ; il n'y 
a pas de néonicotinoïdes sous forme de pulvérisation. Ils 
ne  sont  pas  liés  à  l'agriculture  puisqu’ils  ne  sont  pas 
utilisés en pulvérisation.

M. le Président. -  Madame  la  Ministre,  pas  de 
réaction ? Très bien. Monsieur Henquet ? Non plus.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - En parlant de pesticides, on 
pourrait  parler  d'enfumage.  Vous  dites  que  les 
néonicotinoïdes, ce n'est pas grave, alors que vous avez 
dit  le  mois dernier ou le mois encore avant que vous 
étiez d'accord pour les interdire.

Y a-t-il encore des pulvérisations en néonicotinoïdes 
ou pas ou est-on seulement encore en graines enrobées ? 
Objectivement, ce sont des points de détail. Sur le fond, 
aujourd'hui,  il  faut  être  cohérent :  si  l’on  interdit  les 
néonicotinoïdes – dont on sait qu'ils sont génotoxiques, 
qu'ils ont une toxicité à la fois sur l'environnement, mais 
en  plus  sur  la  santé  comme de  nombreux  pesticides, 
dont le fipronil  qui  est  un insecticide –,  je pense que 
nous  devrions  suivre  la  même voie  que  celle  qui  est 
suivie à Bruxelles c'est-à-dire son interdiction.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GÉRADON 
À M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 

« LA FN D'HERSTAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Géradon  à  M. Jeholet, 
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, 
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la FN d'Herstal ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre  de 
l'Économie, j'ai une question à vous poser qui se déroule 
en  trois  temps.  Premier  temps :  le  nouveau 
gouvernement  s'installe,  la  nouvelle  coalition,  et  les 
anciennes déclarations des nouveaux membres de cette 
coalition  ressortent  dans  la  presse  et,  on  peut  le 
comprendre, de vives craintes se manifestent auprès des 
employés par rapport à l'avenir de la FN d'Herstal, mais 
aussi au sein de la presse où on se pose des questions : 
suite  aux anciennes déclarations,  que va-t-il  se  passer 
avec cette  nouvelle coalition ? Les craintes sont vives 
concernant des pertes d'emploi et une délocalisation. On 
peut vraiment le comprendre. 

Deuxième  temps :  le  conseil  communal  d'Herstal, 
inquiet  de  cette  thématique,  fait  voter  une  motion  de 
soutien à la FN, qui est  approuvée par tous les partis 
présents à Herstal, à savoir le PS, le PTB, le cdH, mais 
qui est refusée par le MR. 

Troisième temps : le bourgmestre d'Herstal, inquiet 
par rapport à cette prise de positon, vous rencontre. Il 
semblerait que, suite à cette rencontre, vous ayez dit que 
la privatisation de la FN d'Herstal n'était pas à l'ordre du 
jour.  Il  semblerait  que  vous  ayez  eu  des  propos 
rassurants  suite  à  cette  rencontre avec  le  bourgmestre 
d'Herstal, M. Frédéric Daerden. 

Ma  question  n'est  pas  compliquée,  mais  elle  est 
particulièrement  importante.  Suite  aux  anciennes 
déclarations  de  certains  membres  de  cette  nouvelle 
coalition par rapport à la FN d'Herstal – qui était assez 
dures,  on s'en souvient –,  suite  aux propos au niveau 
local – où on voit que le cdH soutient, mais pas le MR – 
et aujourd'hui suite à vos propos plutôt rassurants envers 
le  bourgmestre  d'Herstal,  quelles  sont  vraiment  les 
intentions de votre gouvernement par rapport  à la FN 
d'Herstal ?

Si  vos  propos  sont  rassurants,  pouvez-vous  les 
réitérer  ici ?  Ce serait  de nature à rassurer  l'ensemble 
des travailleurs de la FN d'Herstal et des Liégeois qui 
sont particulièrement attachés à cet outil important pour 
notre région. D'avance, merci pour vos réponses.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, il est 
vrai que dans une autre vie, nous avons eu des débats 
non  seulement  sur  la  FN,  mais  de  l'intérêt  ou  des 
opportunités  pour certaines  entreprises  dont la  Région 
wallonne  est  actionnaire  à  100 %  d'avoir  une 
intervention  je  vais  dire  d'un  actionnaire,  d'un 
investisseur privé,  j'ai  déjà eu l'occasion d'en débattre 
avec le ministre Marcourt, mon prédécesseur, y compris 
sur  la  FN et  en  lui  demandant  s'il  avait  lui  aussi  un 
intérêt industriel, il m'a toujours dit le contraire. Voilà, 
c'est le débat politique et c'est un débat que l'on peut 
avoir de facon non idéologique et non dogmatique.

Par  rapport  à  la  motion  au  Conseil  communal 
d'Herstal,  vous savez  les  motions que  l'on a dans  les 
Conseils  communaux,  parfois  ce  sont  des  relais  des 
partis  à  Bruxelles,  ce  n'est  pas  toujours  de  facon 
concertée.

Je ne me prononcerais pas sur la motion et le vote de 
la  motion.  Suite  à  cette  motion,  ce  n'est  pas  le 
bourgmestre  d'Herstal  qui  m'a  contacté,  mais  j'ai  pris 
l'initiative de contacter le Bourgmestre d'Herstal pour le 
rencontrer  début  de  cette  semaine,  tout  comme  j'ai 
rencontré  toutes  celles  et  tous  ceux  qui  ont  souhaité 
m'entretenir de l'avenir de la FN. Il est vrai que c'est une 
belle entreprise quand on voit le parcours depuis 1998, 
elle  est  en  croissance  en  termes  d'emplois,  de  chiffre 
d'affaires,  elle  a  investi  beaucoup  dans  d'innovation, 
dans les recherches et le développement. C'est vrai que 
nous sommes dans un contexte particulier et la priorité – 
nous  en  avons  déjà  évidemment  discuté  avec  le 
Ministre-Président  –  se  rapporte  aux  licences 
d'exportation d'armes, c'est cela la priorité aujourd'hui.

Je peux vous assurer qu'il n'y a aucun projet sur la 
table, qu'il n'y a aucune intention industrielle sur la table 
et  que  ce  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  de  notre 
Gouvernement, c'est ainsi que j'ai tenté de rassurer et le 
bourgmestre  d'Herstal.  Je l'ai  dit,  toutes celles et  tous 
ceux qui ont souhaité m'entretenir de l'avenir de la FN, 
je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS). - Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour vos propos aussi pour le fait que vous 
reconnaissez  que  c'est  une  entreprise  particulièrement 
bien gérée et  qu'elle fait  du bon travail,  je pense que 
c'est de nature à rassurer  pas  mal de personnes.  Vous 
dites  que  vous ne  vous prononcez pas  sur  la  motion, 
mais  à  entendre  vos  propos,  je  considère  que  d'une 
certaine manière, vous la soutenez, elle ne dit pas autre 
chose que la motion votée au Conseil d'Herstal.

Je  pense  que  vos  propos  sont  rassurants  et  nous 
permettent  d'envisager  un  avenir  positif  pour 
l'entreprise.  Je  vous  remercie  d'avance  pour  vos 
réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Très courte, Monsieur le 
Président. Simplement et Madame Géradon a raison de 
le souligner,  je l'ai fait  aussi.  Tous les points forts  de 
l'entreprise de la FN, toute l'évolution de la FN dans un 
contexte  aussi  géopolitique  où  la  FN  est  aujourd'hui 
parmi les leaders mondiaux dans toute une série de pool 
d'activités, ce que nous défendons. Ce que je ne dis pas 
non plus, il n'y a pas des faiblesses à corriger au niveau 
de la FN et cela j'ai eu l'occasion d'en discuter avec le 
patron  de  la  FN,  j'ai  eu  l'occasion  et  j'aurai  encore 
l'occasion  d'en  discuter  avec  les  partenaires  sociaux, 
mais c'est un élément aussi qui me tient à coeur, je vous 
remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Oui,  je  voudrais  juste 
compléter  vos propos, Monsieur le Ministre.  J'entends 
effectivement  votre  volonté  d'améliorer  sans  cesse 
l'entreprise et peut-être rappeler aussi, toute la priorité 
qui  avait  été  donnée  au  niveau  de  l'emploi  et  de  la 
défense des travailleurs, dont je ne doute pas que cela 
fera partie également de vos priorités, voilà. Juste une 
fois de plus pour les rassurer.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. MAROY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
NOUVELLES BANDES DE COVOITURAGE »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Maroy  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings, sur  « les  nouvelles 
bandes de covoiturage ».

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Monsieur le Ministre, depuis le 
début  de  la  législature,  je  vous  ai  régulièrement 
interpellé sur le dossier du covoiturage pour dénoncer 
les lenteurs dans ce dossier. Il faut reconnaître que des 
progrès  ont  été  enregistrés,  aménagements  de  parking 
destinés  au  covoiturage  et  mise  en  place  d'une 
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application come on destinée à mettre les navetteurs en 
relation,  mais  il  manque  un  élément  essentiel,  un 
élément majeur : des bandes de circulation réservées au 
covoiturage.  Elles  sont  essentielles,  parce  que  si  l'on 
veut pousser les navetteurs à pratiquer le covoiturage, il 
faut qu'il y ait un avantage : gagner du temps, éviter les 
bouchons.

À  propos  de  bouchons,  la  nouvelle  composition 
politique  a  permis  d'en  faire  sauter  un  et  un  fameux, 
puisque cet été, vous-même et M. Bellot – le Fédéral et 
la Wallonie – êtes tombés d'accord pour mettre le turbo, 
pour aller de l'avant ensemble, pour booster la mobilité 
et créer deux zones tests sur la E411, zones tests où la 
bande  d'arrêt  d'urgence  sera  réservée  au  covoiturage, 
entre Arlon et  le Grand-Duché de Luxembourg, d'une 
part, entre Wavre et Bruxelles, d'autre part.

C'est évidemment une excellente nouvelle. Je m'en 
réjouis.  En  tant  qu'élu  de  la  jeune  province,  je  m'en 
réjouis  tout  particulièrement  pour  les  navetteurs  du 
Brabant wallon qui sont très nombreux à être englués 
dans les embouteillages.

J'en viens à mes questions, Monsieur le Ministre.

On sait qu'il faut l'accord non seulement du Fédéral, 
mais  aussi  des  autres  régions.  Quid  de  la  Région 
bruxelloise et de la Région flamande ?

Une  signalisation  dynamique  va  être  prévue. 
Pouvez-vous nous en dire plus ? Quid du calendrier ?

Puis, j'ai une question aussi concernant les modalités 
de contrôle, parce qu'il faudra s'assurer que ces bandes 
ne seront pas empruntées par toutes les voitures qui ne 
seraient pas occupées par au moins trois personnes.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
effectivement,  vous  l'avez  rappelé,  le  réseau  de 
covoiturage implique une série de choses.

Tout d'abord, il fallait une application informatique 
pour que les gens puissent plus aisément se rencontrer, 
être en contact et échanger leurs propositions de trajet. 
C'est fait.

Les parkings sont en plein développement. Je pense 
qu'on atteindra, pour la fin de cette année, 2 000 places 
de  covoiturage,  avec  une  identification  forte  de  ces 
places de covoiturage.

Troisième étape, les bandes de covoiturage.

Je voudrais peut-être tout de suite aussi évoquer la 
quatrième  étape,  sur  laquelle  nous  travaillons.  Cela 
nécessitera  aussi  un  accord  avec  le  Fédéral,  ce  sont 
évidemment des mesures fiscales pour faire en sorte que 
le  covoiturage  soit  plus  avantageux  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui. Il y a déjà un certain nombre de mesures. Je 
pense qu'on peut aller plus loin.

Sur  les  deux  projets  pilotes,  effectivement,  un 
premier projet se situe entre la Province de Luxembourg 
et le Grand-Duché de Luxembourg. Là, les accords sont 
pris  avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  mais  ils 
nécessitent  des  travaux,  puisque  la  bande  d'arrêt 
d'urgence,  côté  wallon,  n'est  pas  adaptée  pour  la 
circulation des véhicules, la circulation plus régulière de 
véhicules. Il y a un chantier nécessaire de renforcement 
de  cette  bande  d'arrêt  d'urgence.  Les  travaux  sont 
budgétisés, ils devraient avoir lieu au début 2018.

Dès que ces travaux seront finis, la réouverture de 
cette bande d'arrêt  d'urgence se fera avec une logique 
d'utilisation pour le covoiturage.

Le deuxième chantier,  effectivement,  est  celui  qui 
est  entre  Wavre  et  Bruxelles,  avec  plusieurs  tranches 
possibles.

Souvenez-vous que, d'ailleurs, les bus ont été mis en 
place sur cette bande d'arrêt d'urgence, tout d'abord en 
commencant  entre  Wavre  et  Overijse  et,  ensuite 
Overijse, la partie Région flamande, puis la partie qui 
concerne la Région bruxelloise. Il y a l'accord politique 
qui date de juin au Comité exécutif des ministres de la 
mobilité. Les groupes de travail sont mis en place. Ils 
tiennent compte des  aspects secours,  police et  constat 
des infractions. Les marquages au sol aujourd'hui sont 
déjà adaptés à l'usage de cette bande, puisque les bus 
l'utilisent. Les taxis aussi peuvent l'utiliser. Je pense que 
nous  avons  maintenant  l'ensemble  des  éléments  pour 
pouvoir conclure assez vite, tout au moins sur celle-là. 
La  partie  Luxembourg-Province  du  Luxembourg 
nécessite des travaux.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je souhaite juste dire que, s'il y a 
bien une matière dans laquelle il  est  important  d'aller 
dans le même sens, de ramer dans le même sens, c'est la 
mobilité. Les autoroutes qui mènent vers Bruxelles en 
sont l'illustration parfaite.

Je  me  réjouis  que  la  nouvelle  donne  politique 
permette de faire avancer ce dossier.

Je  veux  répondre  à  M. Furlan  que  l'on  n'a  pas 
entendu, mais j'ai bien entendu d'une oreille qu'il disait : 
« Quid des pompiers ? Quid... »

M. Furlan (PS). - Je ne demandais pas de réponse, 
Monsieur le Président. Je ne suis plus ministre depuis 
longtemps.
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M. le Président. - On écoute M. Maroy.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Maroy  (MR).  -  Puis-je  parler,  Monsieur 
Collignon ?

M. Furlan m'interrompait pendant que je posais ma 
question en disant : « Qu'en est-il des pompiers si l'on 
réserve la bande d'arrêt d'urgence ? » Je vais simplement 
lui  dire  qu'aux  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
dans  toute  une  série  de  pays,  les  automobilistes  ont 
vraiment le réflexe – je l'ai  testé  cet  été  en allant sur 
mon lieu de vacances – en cas de bouchons, les uns de 
se déporter vers la gauche, les autres vers la droite, de 
manière à créer un véritable boulevard permettant aux 
ambulances  et  à  la  police  de  rejoindre  le  lieu  d'un 
éventuel accident. À cet argument, il y a effectivement 
une réponse concrète. 

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. EVRARD À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
RETOMBÉES ÉCONOMIQUES DU GRAND PRIX 

DE SPA-FRANCORCHAMPS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Evrard à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation, sur « les retombées économiques du Grand 
Prix de Spa-Francorchamps ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, il y a un 
peu  plus  de  15 jours,  on  vous  voyait  dans  le  monde 
entier, à travers les télévisions, pour remettre le prix au 
vainqueur  du  Grand Prix  de  Spa-Francorchamps,  non 
sans une certaine fierté, bien légitime d'ailleurs. 

Au-delà de l'aspect  sportif, je voulais revenir avec 
vous  sur  le  fond  du  dossier  et  sur  les  retombées 
économiques de cet évènement.

On sait que l'exploitation du circuit est bénéficiaire, 
elle  s'est  diversifiée  depuis  quelques  années.  C'est  le 
moins le cas au niveau de la société d'exploitation Spa 
Grand Prix, puisque, là,  le déficit doit être comblé au 
niveau  wallon.  C'est  un  débat  que  nous  avons 
régulièrement dans cette assemblée.

On sait que les contrats ont été négociés en dollars et 
qu'il y a des fluctuations par rapport à l'euro, on sait que 
le plateau est cher, mais au-delà, on sait aussi que les 
retombées  pour  la  région,  pour  cette  Ardenne  bleue, 

c'est-à-dire  une  Ardenne  comme  on  l'aime,  sont 
évidemment importantes et qu'elles génèrent des profits 
significatifs, si l'on en croit différentes études, puisque 
les  montants  évoqués  parlent  de  pratiquement 
26 millions d'euros.

Monsieur le Ministre, je voulais faire le point avec 
vous sur  cette  situation.  Avez-vous  déjà  des  éléments 
qui  nous  permettent  de  faire  un  premier  bilan  sur 
l'organisation de cet  évènement ? On le  sait, le  Grand 
Prix est garanti jusqu'à l'horizon 2018. Quelle sera votre 
attitude par rapport aux négociations, qui, j’imagine, ont 
déjà été amorcées pour faire le point au-delà de 2018 ?

Je vous remercie pour la réponse que vous pourrez 
apporter à ma question.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
votre question est tout à fait pertinente, parce que c'est 
un vieux débat ici, au Parlement de Wallonie. On le sait, 
l'organisation  du  Grand Prix  de  formule 1  a  un  coût. 
Quand  on  regarde  les  12 dernières  années,  on  est  à 
60 millions d'euros en moyenne, 5 millions d'euros par 
année, avec un pic, c'est vrai, l'année dernière pour le 
Grand Prix 2016, mais un pic aussi de 8 millions d'euros 
pour le Grand Prix 2012.

C'est un vrai débat parce que c'est un investissement 
public, mais avec des retombées sur le plan économique 
et sur le plan de l'emploi. Une étude Deloitte a indiqué 
ces retombées économiques. Quand on regarde sur les 
10 dernières  années,  c'est  181 millions  d'euros  de 
retombées  directes  sur  le  plan  économique  pour  la 
Belgique et 111 millions d'euros pour la Wallonie, et ce, 
en ayant retiré  le coût  du Grand Prix pour la  Région 
wallonne.

C'est un investissement public, mais avec beaucoup 
de  retombées.  J'en  parlais  avec  mon  collègue, 
M. Crucke, quand on regarde les aéroports régionaux, la 
Région  wallonne  a  aussi  investi  beaucoup  d'argent 
public  pour  avoir  des  outils  hyper  performants,  pour 
créer de l'activité économique et pour créer des milliers, 
voire des dizaines de milliers d'emplois, notamment par 
rapport à des personnes qui sont éloignées du marché du 
travail. C'est vrai, c'est un débat politique que l'on peut 
avoir au Parlement aujourd'hui et qui n'est pas ancien. 

Pour le deuxième volet de votre question, Monsieur 
Evrard, vous avez raison :  il  est  encore  acquis que  le 
Grand  Prix  de  formule 1  sera  organisé  l'année 
prochaine. Ensuite, il y a une négociation pour les trois 
années  à  venir  avec  Liberty  Media.  J'ai  pu  avoir  un 
contact  le  dimanche  du  Grand  Prix  avec  les 
organisateurs. Nous espérons que d'ici la fin de l'année 
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nous pourrons finaliser une convention pour maintenir 
le Grand Prix de Formule 1 parce que c'est  aussi une 
vitrine  sur  le  plan  international  et  cela  génère,  toute 
l'année,  sur  le  circuit,  de  l'activité  économique  et  de 
l'emploi.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse.

Effectivement, je crois qu'il ne faut pas se voiler la 
face, c'est un véritable débat. Je partage votre analyse 
qu'il  s'agit en tout cas d'un événement, non seulement 
sur  le  plan  médiatique,  qui  a  un  rayonnement  à 
dimension  mondiale.  Je  suis  aussi  de  votre  avis, 
d'ailleurs,  comme  l'ancien  ministre  M. Marcourt  le 
disait,  il  s'agit  bien d'un investissement au regard des 
retombées  dont  on  peut  bénéficier,  pour  faire  un 
parallèle  avec  ce  qu’il  se  passe  dans  le  monde  du 
football, je pense notamment au PSG qui a défrayé la 
chronique.  On voit  qu'effectivement  il  s'agit  de sport, 
mais avant tout, finalement, d'une industrie et je ne peux 
en tout cas que vous inviter à être attentif pour faire en 
sorte  de  surfer  sur  cet  événement,  de  manière  à 
multiplier et à jouer l'effet de levier au maximum pour 
les retombées wallonnes tout en évitant les pièges lors 
des négociations des futurs contrats, notamment – je l'ai 
dit  –  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  taux  de 
change.  Si  l'on  peut  être  attentifs  à  travers  des 
mécanismes de cliquets à éviter ou à mieux cerner en 
tout  cas  les  coûts  de  ce  Grand  Prix,  cela  serait 
extrêmement positif pour la Wallonie.

Je vous remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 
L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
PROPOS STIGMATISANTS DE MONSIEUR LE 

MINISTRE CONCERNANT LES TRAVAILLEURS 
DU FOREM ET LES DEMANDEURS D’EMPLOI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Prévot à M. Jeholet, Ministre 
de l'Économie, de l'Emploi et de la Formation, sur « les 
propos  stigmatisants  de  Monsieur  le  Ministre 
concernant  les  travailleurs  du  FOREm  et  les 
demandeurs d’emploi ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS). - Monsieur le Ministre, lors d'une 
récente interview, vous avez exprimé votre volonté de 
durcir le ton, notamment par rapport à l'intensification 
des  contrôles,  mais  également  des  sanctions  à  l'égard 

des demandeurs d'emploi. Dans cette même interview, 
nous  apprenions  votre  volonté  de  geler  le  dispositif 
APE.

Au-delà du fond, il y a la forme qui a évidemment 
provoqué quelques remous et  de nombreux partis  s'en 
sont offusqués. La dernière parlementaire en date n'est 
autre  que  Mme Catherine  Fonck  qui  a  parlé  de 
provocation dans votre chef.

On le sait,  vous n'êtes jamais avare d'un bon mot, 
d'une phrase qui pourrait faire le buzz et je trouve que 
vous avez été fort peu inspiré.

Dans  cet  interview,  en  parlant  de  mettre  fin  à  la 
culture  de  l'excuse,  mais  également  et  surtout  en 
comparant l'indemnité de chômage à une rente, ce qui 
pourrait nous faire croire ou faire croire en tout cas à la 
population, par extension, qu'un chômeur pourrait être 
comparé à un rentier, vous constatez évidemment que ce 
n'est pas du tout le cas et c'est une gifle par rapport à ces 
milliers  de  personnes  qui,  au  quotidien,  cherchent  en 
vain un emploi,  malgré  des  recherches actives et  qui, 
depuis des mois ou des années,  se retrouvent hors du 
marché de l'emploi.

Dès lors, et ce sera ma première question, je veux 
savoir si vous confirmez ou si vous maintenez en tout 
cas ces propos ou si ceux-ci ont dépassé votre pensée. 
Pouvez-vous également nous expliquer comment vous 
comptez  intensifier  les  contrôles  et  les  sanctions  au 
niveau des demandeurs d'emploi ?

J'aurais aimé également savoir la raison du gel du 
dispositif APE en sachant que c'est un dispositif qui a 
été  mis  en  place  après  une  concertation,  le  fameux 
modèle mosan, avec le patronat et avec les syndicats. Et 
là aussi, est-ce à dire que vous giflez ce modèle mosan 
et toutes les personnes qui étaient autour de la table lors 
de cette concertation ?

Puisque nous l'apprenions, encore ce matin dans la 
presse  –  vous  vous  êtes  beaucoup  exprimé  dans  la 
presse, j'espère que vous nous réserverez quand même 
de temps à autre la primeur de vos propos et que vous 
ne deviendrez pas un André Antoine bis –, mais dans la 
presse,  on  apprenait  que  vous  étiez  intéressé  par  une 
idée  du  VDAB  qui  proposait  de  contrôler  les 
demandeurs d'emploi sur Internet,  en fliquant ceux-ci, 
en contrôlant les clics sur les offres d'emploi.

Là  aussi,  j'aurais  aimé  avoir  votre  avis  sur  la 
question  qui  me  semble  –  en  tout  cas  en  ce  qui  me 
concerne – être une fausse bonne idée.

Merci d'avance de vos réponses.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Monsieur Prévot.

Visiblement, j'en ai terrorisé plus d'un !
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La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie, de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Manifestement, vous en 
avez terrorisé plus d'un. Moi, j'ai mis pas mal de gifles 
ces dernières semaines si j'écoute M. Prévot qui est dans 
la caricature, comme il y a eu beaucoup de caricatures 
après  ce  que j'ai  pu dire,  parce  que  sur  le  fond,  oui, 
j'assume ce qui a été dit et ce que je compte faire par 
rapport  au  FOREm  et  par  rapport  à  la  politique  de 
l'emploi. Il faut être très clair par rapport à cela.

Monsieur  le  Député,  quand  vous  parlez  de 
Mme Fonck qui a réagi, qui s'est indignée, vous faites 
une  soupe,  c'est  par  rapport  au  VDAB,  le  deuxième 
volet  de  votre  question.  Il  ne faut  pas  tout mélanger. 
Vous parlez aussi de la réforme APE, M. Tzanetatos va 
me poser la question, j'y répondrai, mais vous savez que 
par rapport à la politique APE, il y a longtemps que ce 
n'est plus une politique de résorption du chômage et de 
remettre les gens au travail. On aura le débat sur une 
nouvelle réforme des points APE, mais ce dispositif des 
points APE est une aide structurelle aux pouvoirs locaux 
et aux secteurs non marchands.

Pour  essayer  de  répondre  à  vos  questions,  elles 
étaient  nombreuses,  oui  je  veux  responsabiliser  le 
FOREm. Quand vous me parlez du contrôle et ce que je 
compte  faire,  je  trouve  anormal  que  40 %  de 
demandeurs d'emploi ne répondent pas à une invitation 
du  FOREm  au  début  de  leur  parcours 
d'accompagnement. Il y a la sanction dont vous parlez, 
ce  sont  des  sanctions  finales  qui  sont  au  bout  du 
parcours  d'accompagnement.  Je  souhaite  que  les 
demandeurs d'emploi soient accompagnés davantage par 
le  FOREm dès  le  départ.  L'objectif  –  et  l'objectif  du 
Gouvernement – est la remise à l'emploi. C'est tout faire 
pour que les personnes soient accompagnées pour être 
tournées  vers  l'emploi.  Que  tous  les  demandeurs 
d'emploi soient formés et avoir une formation adéquate 
par  rapport  à  des  débouchés  où  il  y  a  du  travail 
aujourd'hui. Cela veut dire, c'est vrai, agir par exemple 
sur  les  métiers  en  devenir  ou  les  métiers  en  pénurie. 
Vous  avez  probablement  lu  aussi  les  propositions 
concrètes que je proposais. 

Jamais je n'ai stigmatisé les demandeurs d'emploi. Si 
vous lisez et si vous avez l'honnêteté intellectuelle, à de 
nombreuses reprises, je tends la main et je veux tendre 
la main un maximum aux demandeurs d'emploi et  en 
fait,  faire  en  sorte  que  l'inclusion  sociale  passe  par 
l'emploi.  En  tout  cas,  ce  sera  la  politique  du 
Gouvernement demain.

J'ai  lu  beaucoup  de  caricatures,  j'en  ai  encore 
entendu  une  aujourd'hui,  mais  vous  aurez  très 
rapidement des réformes sur la table de ce Parlement. Je 
vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Je  suis  un  petit  peu  étonné, 
M. Jeholet  n'a  répondu qu'aux questions que je ne lui 
avais pas  posées.  Dès lors,  je  n'ai  eu aucune réponse 
quant  à  la  manière  dont  vous  comptez  justement 
intensifier  très  pratiquement,  de  manière  structurelle 
justement ces contrôles et ces sanctions. Vous ne m'avez 
pas répondu. Vous ne m'avez pas répondu non plus sur 
ces fameux contrôles et  ce fameux « clic », ce flicage 
des  demandeurs  d'emploi  sur  Internet.  Vous  avez 
complètement éludé la question.

En termes de caricature, j'ai l'impression que c'est un 
peu le camembert  qui dit au brie qu'il  pue. Quand on 
voit les propos que vous avez tenus, que vous confirmez 
encore aujourd'hui à la tribune, j'ai l'impression quand 
même, en stigmatisant pour ces personnes qui se battent 
au quotidien pour trouver un emploi... La seule phrase 
sur  laquelle  je  peux m'accorder  avec vous dans votre 
non-réponse, cela a été le fait que la remise à l'emploi 
était  évidemment  essentielle  et  que  c'était  l'objectif 
final. Pour le reste, aucune réponse.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Très  rapidement,  par 
rapport au VDAB, on parle de contrôle. À un moment 
donné, c'est à nouveau un dispositif de mise à l'emploi 
et d'orienter les demandeurs d'emploi vers des emplois 
pour lesquels ils ont un certain nombre de compétences 
et que les demandeurs d'emploi ne se dispersent pas non 
plus dans toute une série d'emplois pour lesquels ils sont 
aujourd'hui éloignés en termes de formation.

Même  chose  par  rapport,  je  vais  dire,  aux 
employeurs qui recoivent toute une série de demandes 
d'emploi de chômeurs notamment, qui sont évidemment 
très  éloignées  par  rapport  aux  besoins  de  l'entreprise. 
C'est  donc  en  termes  d'orientation  plutôt  que  de 
contrôle.

Par  rapport  à  l'accompagnement,  je  l'ai  dit,  je 
souhaite que le FOREm, dès qu'un demandeur d'emploi 
s'inscrit  au  FOREm,  qu'il  y  ait  un  accompagnement 
proactif, performant, je vais presque dire au quotidien, 
comme cela se passe dans d’autres régions en Belgique.

C’est là que je veux agir différemment.

Troisième  élément,  Monsieur  Prévot,  les 
demandeurs d’emploi qui sont en situation de chômage 
aujourd’hui,  j’ai  comme  vous  beaucoup  de  respect. 
Mais  ce  n’est  pas  une  fatalité  qu’ils  soient  là 
aujourd’hui. Lorsqu’on voit le FOREm, ce n’est pas le 
nombre  de  formations,  d’heures  de  formation,  de 
personnes  accompagnées,  c’est  d'avoir  des  indicateurs 
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de résultat  par  rapport  à  l’emploi et  cela n’existe  pas 
aujourd’hui.

(Applaudissements)

M. le Président. - Alors l’échange se poursuit, mais 
se  clôture  et  bien  sûr  toujours  par  une  intervention 
parlementaire. 

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Le  chômage  n’est  évidemment 
pas  une  fatalité,  mais  vous  êtes  bien  conscient, 
Monsieur le Ministre,  que nous sommes quand même 
loin du plein emploi et  que des milliers de personnes 
galèrent pour trouver un emploi malgré une recherche 
active.  Dès  lors,  ce  sont  vos  propos  que  je  trouvais 
scandaleux, mais vous les avez confirmés par rapport à 
cela.

Pour revenir justement à ce flicage des chômeurs sur 
Internet.  Là non plus,  vous ne vous êtes pas exprimé 
plus en avant. Vous avez donné quelques éléments. Vous 
avez  fait  un  petit  teasing  dans  la  presse,  mais  vous 
n’avez pas donné votre avis sur cette idée, que je trouve 
être une fausse bonne idée. Déjà, tout le monde n’a pas 
malheureusement accès à Internet et cela me semble être  
un système qui peut être facilement contourné parce que 
si  on va  fliquer  les  personnes en  terme de  clic,  vous 
savez, je peux très bien passer ma matinée – si je veux 
vraiment être dans votre caricature du chômeur fraudeur 
–  à  faire  quelques  clics  sur  une  quinzaine  ou  une 
vingtaine de demandes d’emplois ou d’offres d’emploi.

(Réaction d’un intervenant)

Affaire  à  suivre,  Monsieur  Jeholet,  mais  j’entends 
bien pour l’instant, cela reste le flou artistique et je ne 
manquerai pas de revenir vers vous en commission sur 
ce sujet comme sur bien d’autres.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Si  l’échange  est  clos,  nous 
gardons le ministre Jeholet, ministre de l’Emploi, mais 
cette fois-ci, c’est Mme Gahouchi qui le questionne.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME GAHOUCHI À M. JEHOLET, MINISTRE 
DE L'ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE, DE LA 

RECHERCHE, DE L’INNOVATION, DU 
NUMÉRIQUE, DE L’EMPLOI ET DE LA 

FORMATION, SUR « LE SUIVI DES MESURES 
PRISES SUITE À LA FERMETURE DE 

CATERPILLAR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Gahouchi  à  M. Jeholet, 
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, 
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 

Formation, sur « le suivi des mesures prises suite à la 
fermeture de Caterpillar ».

La  parole  est  à  Mme Gahouchi  pour  poser  sa 
question.

Mme Gahouchi (PS). - Monsieur le Ministre, voici 
un  an  presque  jour  pour  jour,  l’usine  Caterpillar  de 
Gosselies annoncait la fermeture de ses portes.

Alors,  on  ne  refera  pas  l’histoire  ici, 
malheureusement, mais on ne peut pas oublier que près 
de 2 500 familles ont payé un lourd tribut suite à cette 
annonce de fermeture. 

La  Région  wallonne  a  mis  sur  pied  une  série  de 
mesures afin de diminuer la casse, entre autres la reprise 
du site  pour l’euro  symbolique  afin  de  n’avoir  qu’un 
seul  repreneur,  mais  aussi  la  mise  sur  pied  du  plan 
CatCh qui vise à créer des centaines d’emplois et cela, 
en parfaite collaboration avec la Ville de Charleroi.

J’ai  deux  petites  questions  qui  sont  essentielles. 
Premièrement,  comptez-vous poursuivre ces mesures ? 
Et  deuxièmement,  j’aurais  voulu  savoir  si  vous aviez 
d’autres  pistes  à  nous  annoncer  aujourd’hui,  un  an 
après.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi  et  de  la  Formation. -  Madame  la  Députée, 
merci  pour  votre  question.  C’est  vrai  que  dans  les 
anniversaires,  parfois,  il  y  a  de  tristes  anniversaires. 
Celui de Caterpillar, il y a quelques jours, en était un, 
avec  évidemment  la  perte  d’emplois  importante  et  la 
situation difficile dans laquelle se trouve toute une série 
de familles aujourd’hui.

Un premier élément est qu’il y avait eu au-delà des 
clivages  politiques  une  mobilisation  à  l’époque  par 
rapport au dossier Caterpillar et que je souhaite – et le 
Gouvernement  souhaite  –  que  cette  mobilisation  soit 
toujours très forte par rapport à l’avenir. Je pense que 
Charleroi a besoin de créer de l’emploi. Vous parliez de 
centaines d’emplois, je pense qu’il y a même l’ambition 
de créer des milliers d’emplois sur le site. 

Soyons  très  clairs  par  rapport  à  des  investisseurs 
potentiels.  On sait  qu’il  n’y  a  pas  eu  un  investisseur 
pour reprendre les actifs et le personnel tel qu’existant 
après l’annonce de Caterpillar, mais il y a de l’intérêt. Il  
y a eu de l’intérêt et il y a encore aujourd’hui de l’intérêt  
par rapport à un projet industriel sur l’ensemble du site 
– des 98 hectares – ou sur une partie du site. C’est donc 
la SOGEPA, avec l’AWEx par rapport aux investisseurs 
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étrangers qui, aujourd’hui, sont mandatés pour tenter de 
retrouver un repreneur ou un investisseur industriel.

Parallèlement à cela,  et  comme vous l’avez dit,  le 
plan CatCh pour créer  de l’activité,  créer  de l’emploi 
dans toute une série de secteurs d’activités, comme les 
sciences du vivant,  le  transport  ou la logistique,  mais 
aussi  l’industrie  manufacturière.  C’est  bien  dans  mes 
intentions  et  celles  du  Gouvernement  de  le  faire  en 
parfaite  intelligence  avec  les  acteurs  locaux  et 
notamment la ville de Charleroi. Je ne dévoile pas un 
secret :  pas  plus  tard  que  lundi  prochain,  je  verrai  le 
bourgmestre de Charleroi, à mon initiative, pour aborder 
le dossier de Caterpillar et voir comment l’on peut – les 
acteurs concernés, la ville de Charleroi et la Région – 
poursuivre,  au-delà des clivages politiques,  mais aussi 
en  bonne  intelligence,  créer  de  l’activité  et  créer  de 
l’emploi dans la région de Charleroi.

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour ces  éléments  de réponse.  Je  vous sens 
très  attentif  à  la  suite  de  toutes  les  mesures  que  la 
Région  wallonne  a  décidé  de  prendre.  Je  resterai 
évidemment très attentive à la suite du dossier, puisqu’il 
n’est pas encore terminé. Ces mesures sont essentielles, 
vous l’avez dit, pour l’avenir de Charleroi, qui souffre 
déjà d’un manque d’emplois. Je savais que vous alliez 
rencontrer le bourgmestre de la ville de Charleroi qui est 
aussi,  comme  vous  le  savez,  très  attentif  à  cette 
problématique,  sachant  aussi  que  les  cellules  de 
reconversion sont là, que tout ne s’est pas non plus très 
bien passé, puisque nous avons encore des centaines et 
des  milliers  d’ouvriers,  d’employés,  qui  restent  sans 
emploi. J’ai aussi lu ce matin que le pôle hennuyer de 
l’enseignement  était  aussi  là pour mettre  sur pied des 
formations  dans  l’enseignement  supérieur  pour  les 
employés et les ouvriers ; cela me paraît une très bonne 
chose.

Je  resterai  attentif  et  reviendrai  certainement  vers 
vous, Monsieur le Ministre, en commission.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME WAROUX 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE 
RECOURS AU CONSEIL D’ÉTAT DE 

MONSANTO CONTRE LA DÉCISION DU 
GOUVERNEMENT WALLON INTERDISANT LE 

GLYPHOSATE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité  de Mme Waroux à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 

écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « le  recours  au 
Conseil  d’État  de  Monsanto  contre  la  décision  du 
Gouvernement wallon interdisant le glyphosate ».

La parole est à Mme Waroux pour poser sa question.

Mme Waroux  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
Phytofar est une association belge active dans le secteur 
des produits phytos. Il défend les intérêts de Monsanto, 
Bayer,  Syngenta,  CropScience,  par  exemple.  Ils  ont 
introduit  un  recours  pour  annuler  l’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  interdisant  l’utilisation  de 
produits  contenant  du  glyphosate.  Phytofar  vise  la 
décision  qu’il  juge  plus  politique  que  scientifique.  Il 
reproche  l’absence  d’études  d’impact  des  mesures 
régionales  et  l’imbroglio  que  génèrent  des  mesures 
différentes dans les entités du pays.

Dans  le  même temps,  l’ONG Génération  future  a 
sorti  une  nouvelle  analyse  qui  contredit  encore  les 
résultats des agences européennes et qui insiste sur les 
dangers sanitaires du glyphosate.

Parallèlement, le Commissaire européen à la santé et 
à  la  sécurité  alimentaire  compte  à  nouveau  autoriser, 
pour 10 ans, l’herbicide.

Je voulais connaître votre position par rapport à ce 
recours et savoir si vous aviez des nouvelles au Fédéral 
quant  à  l’interdiction  de  la  mise  sur  le  marché  des 
produits  contenant  du  glyphosate.  Enfin,  vis-à-vis  de 
l’Europe,  y  a-t-il  une  évolution et,  dans  l’affirmative, 
dans quel sens va cette évolution ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
il  y  a  en  fait  deux  recours  sur  cette  législation :  un 
premier  recours  par  Phytofar,  devant  la  Cour 
constitutionnelle,  contre  le  décret  d’octobre 2016, 
donnant  habilitation  au  Gouvernement  pour  permettre 
une série d’interdictions, telle que celle qui a été prise 
sur cette base dans le cadre de l’arrêté qui est entré en 
vigueur le 1er juin.

Le  deuxième  recours  vise,  en  effet,  l’arrêté.  La 
logique est toujours la même, c’est de déclarer qu’une 
Région n’a pas le droit d’interdire un produit qui est par 
ailleurs  autorisé,  au niveau de la substance active,  au 
niveau européen et dont la vente est autorisée au niveau 
fédéral.

Par  rapport  à  cela,  ce  second  recours  tombe  au 
moment où il y a eu l'annonce d'une volonté au niveau 
du Fédéral de retirer de la vente au particulier le produit 
en question donc le glyphosate, substance active d’une 
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série d’herbicides. Donc, on a un peu l’impression que 
ce recours au moment où il sera traité, il n'aura peut-être 
plus de sens du tout si la substance n’est plus en vente 
pour les particuliers.

Alors  notre argumentation – c’est  ce que  Phytofar 
conteste – c’est de dire que l’usage par des personnes, 
des particuliers non formés d'une substance dont on sait 
qu'elle  est  potentiellement  dangereuse  essentiellement 
par contact. Des études ont été faites par rapport à cela, 
les  études  contradictoires,  certaines  arrivent  à  la 
conclusion  de  la  dangerosité,  d’autres  moins.  Mais 
lorsqu’on conclut à la dangerosité du produit, c’est bien 
par  contact  cutané qu’il  y  a  un véritable  danger.  Des 
gens qui sont moins formés, moins équipés pour le faire 
comme  dans  le  cas  des  particuliers  cela  représente 
évidemment un danger lorsqu’ils utilisent ce genre de 
produits.  C’est  ce  que  nous  avons  tout  simplement 
voulu  éviter.  Appliquer  le  principe  de  précaution  et 
limiter l’usage par les particuliers.

M. le Président. -  Je  reviens  vers  vous,  Madame 
Waroux, pour une réplique ou une question.

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  ces  réponses  et  précisions.  On  est  face  à  des 
sociétés  que  j'aimerais  voir  un  jour  devant  un  vrai 
tribunal pour évaluer les effets sur la santé et la remise 
en question de ces fameuses analyses et notamment les 
travaux faits par les agences européennes. Autre chose 
que le tribunal symbolique citoyen de La Haye, même 
s'il  a  le  mérite  d’exister,  qui  avait  attaqué  Monsanto. 
Voilà, on est clairement dans des situations de bénéfices 
et d’argent à court terme. Vision très court terme où l’on 
refuse l’application du principe de précaution. Et donc 
voilà,  ce  retour  aussi  vers  l’Europe  qui  s’avère  trop 
tolérante. Il faudra poursuivre les pressions à ce niveau-
là. Merci.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FURLAN À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « L’ADOPTION PAR LE 
GOUVERNEMENT WALLON DU MÉCANISME 

DE TEMPORISATION DES CERTIFICATS 
VERTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Furlan à M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports, sur « l’adoption par le Gouvernement wallon 
du mécanisme de temporisation des certificats verts ».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS). - Monsieur le Ministre, nous avons 
déjà  beaucoup  échangé  sur  ces  matières.  La 
confrontation  de  nos  points  de  vue  dans  le  futur  ne 

manquera  pas  de  piquant.  Je  n’en  doute  pas.  Vos 
déclarations ont été tellement ravageuses et tapageuses, 
que je me félicite d’être confronté avec vous à la réalité 
de la gestion. Aujourd’hui, en guise d’ordre œuvre, vous 
permettrez  une  petite  question  sur  le  volume  des 
certificats  verts.  Ce  que  l’on  appelle  la  bulle  des 
certificats  verts,  sur  lesquels vous m’aviez à l’époque 
beaucoup, beaucoup interrogé. J’ai appris que presque 
en catimini, un gouvernement fin août avait adopté un 
mécanisme  dit  de  temporisation.  C’est  le  mécanisme 
que j’avais à l’époque proposé, que vous avez critiqué, 
mais  sans  doute,  y  a-t-il  eu  des  adaptations,  je  n’en 
doute  pas.  Pouvez-vous  me  préciser,  aujourd’hui,  le 
volume des certificats verts qui sera mis en circulation ? 
À  la  fois,  la  méthode  que  vous  avez  préconisée, 
proposée et fait adopter par ce Gouvernement. Et enfin, 
si vous me confirmez parce que vous avez eu des propos 
un peu cruels. Je dois le dire ravageur, cruel envers le 
ministre de l’époque qui est actuellement président en 
termes de responsabilité sur le volume de la bulle des 
certificats verts. Je voudrais savoir, si maintenant, vous 
êtes associés, vous confirmez les propos cruels que vous 
avez tenus. Sinon, pourquoi ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke.

M. Crucke, Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports. -  Monsieur  le 
Député, nous avons le plaisir de vous retrouver sur ce 
sujet, il est partagé. C’est marrant que vous me parliez 
de ce sujet-là parce que vous étiez plutôt à la pause café 
dans votre dossier puisque c’est quand même vous qui 
en  ce  qui  concerne  l'élément 2017,  la  réinitier. 
M. Lacroix avait pris évidemment le relais. Et moi, à la 
fin de la course, je prends le relais et je saisis le témoin.  
Plus le choix de faire autrement, si vous faites marche 
arrière,  la  conséquence  est  simplement  et  purement 
d'avoir une surcharge du double de ce que l’on paie en 
électricité.  Donc,  je  n’avais  plus  le  choix,  est-ce  que 
pour autant, je remets en cause les propos qui ont été les 
miens à l’époque. 

Il est vrai que je n’ai jamais été adepte et je ne le 
suis toujours pas du système des propos cruels. On va 
être précis. J’ai dit que vous m’étiez de la poussière sur 
le paillasson, sur le tapis. Et que je ne trouvais pas cela 
une méthode de travail. Je continue à penser la même 
chose,  mais  vous  ne  me  laissiez  pas  le  choix.  Vous 
savez, le 28 juillet est, sans doute, une date dont vous 
vous  souviendrez  ou  beaucoup  de  monde  peut  s’en 
souvenir. C’est la date du nouveau Gouvernement. 

Eh bien, le 28 juillet, je recevais de la CWaPe une 
lettre – qui m'était adressée, non pas au cabinet, mais à 
la commune, à Frasnes-lez-Anvaing, où l’on me disait 
qu'il  fallait  évidemment  qu'avant  le  1er  octobre,  on 
prenne  des  mesures  sous  peine  de  devoir  avoir  cette 
surcharge du double,  sauf si l’on pouvait visualiser le 
nombre  de  certificats  verts  –  2 800 000,   vous 
imaginez !  –  et  que  l'on  pouvait  destiner  cela  à 
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l'opérateur qui a également été désigné pour un prix de 
180 millions d'euros. Voilà un cadeau que vous m'avez 
laissé !

Alors  oui,  forcément,  au Gouvernement,  on a pris 
nos responsabilités. Il fallait le faire, ce qui ne veut pas 
dire qu'il  n'y a pas,  à l'avenir, d'autres  opportunités  et 
d'autres possibilités.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Furlan.

M. Furlan  (PS).  -  Je  vois  que  votre  analyse  a 
changé. D'abord, d'un mécanisme que vous alliez jeter à 
la poubelle, vous dites maintenant « Je ne suis plus en 
capacité de le modifier ». Moi, je me réjouis que vous 
preniez ce mécanisme initié par le PS pour en faire une 
réalité.  Mais  vous  étiez  beaucoup  plus  gentil  à  mon 
égard.  C'est  pas  la  poussière.  Vous  me  disiez 
« Finalement,  Monsieur  le  Ministre,  vous  ne  pouviez 
pas faire autrement, ce n'est pas vous qui avez créé le 
mécanisme, vous devez le gérer ».

Vous ne parliez pas de poussière sous le paillasson, 
vous me félicitiez même de la manière dont on avait pris 
le dossier. Par contre, vous étiez beaucoup plus cruel, et 
je  me  permettrai  certains  propos  à  d'autres  égards. 
Prenez le compte rendu du 18 juillet : « Il y a en un qui 
porte une lourde responsabilité et il est à la tête de notre 
Parlement de manière tout à fait inconsidérée ». Je vous 
le  dis,  Monsieur  le  Président,  je  ne  le  pense  pas, 
c'étaient  les propos de M. Crucke. « Et quand on voit 
toutes les bêtises qu'il a pu faire dans certains dossiers, 
mais qu'allez-vous faire, Monsieur le Ministre ? » 

Je  ne  gère  évidemment  pas  le  Parlement.  Je  gère 
encore  moins les  propositions  de  M. Crucke,  mais  je 
remarque  que  quand  vous  changez  d'attelage,  vous 
changez aussi de propos sur les responsabilités des uns 
et des autres.

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  D'abord, 
changement d'attelage, vous savez ce qu'il en est. Je ne 
change pas le propos. Si vous ne comprenez pas ce que 
je dis, c'est qu'il y a ce que l'on appelle le passé. Vous en 
êtes le témoin privilégié, vous êtes même un des acteurs 
du passé. Et il y a le futur.

Dans le passé, il ne m'était plus possible de changer 
quoi que ce soit, sauf à dire à tous les citoyens que tous 
ceux qui avaient une quelconque responsabilité dans ce 
qu'on appelle le banking – du nom anglais – faisaient en 
sorte qu'ils paieraient le double en surcharge Elia. Il n'y 
a  pas  d'autre  possibilité.  Et  je  ne  crois  pas 
qu'aujourd'hui, le consommateur et les entreprises aient 

besoin d'une augmentation de leur  facture.  Je n'ai  pas 
d'autres possibilités. 

Pour l'avenir, c'est ca qui m'intéresse, c'est là où je 
suis  aux  responsabilités.  Je  vous  dis  qu'il  y  a 
effectivement d'autres possibilités de travailler, plusieurs 
facteurs qui peuvent être modifiés, et pas uniquement ce 
qu'on  appelle  –  ce  qui  a  été  fait  –  le  renvoi  sur  les 
générations futures.  Mais pour l'avenir ici...  J'avais un 
mois  pour  prendre  une  décision,   pas  plus,  vous  en 
conviendrez. Pour l'avenir, il me reste un peu de temps 
et  sans  doute  que  là,  comme  vous  le  dites,  on  aura 
l'occasion  d'en  débattre  aussi,  je  pense  pouvoir  vous 
surprendre,  mais qu'est-ce que vous voulez, ce qui n'a 
pas été fait hier peut être fait demain, sans doute mieux.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je note que M. 
Crucke ne modifie pas ses propos relativement cruels. 
Vous ne tenez pas d'ailleurs un autre discours que celui 
que je tenais quand j'étais à votre place.  J'ai dû gérer 
effectivement le passé. Vous l'aviez d'ailleurs souligné à 
l'époque.

Pour  l'avenir,  nous  aurons  évidemment  dans 
quelques semaines, dans quelques jours – je pense, avec 
d'autres dans ce Parlement, je sais M. Henry très féru de 
cette  question  également  –  à  réfléchir  ensemble  en 
matière  de  climat,  d'énergie,  à  proposer  ensemble 
notamment sur la gestion des certificats verts. Il faudra 
voir  si  vous allez  encore  modifier  ce  mécanisme qui, 
aujourd'hui,  est  quelque  part  certifié,  empêche  la 
création de bulles et permet le développement durable 
que   nous  avons  mis  en  place  sous  le  précédent 
Gouvernement.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. ONKELINX À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
DISCRIMINATION À L'EMBAUCHE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Onkelinx  à  M. Jeholet, 
Ministre de l'Économie, de l'Emploi et de la Formation, 
sur « la discrimination à l'embauche ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). - Monsieur le Ministre, il est vrai 
que, comme chaque matin, je fais ma revue de presse, je 
suis un lève-tôt. En lisant cette revue de presse de ce 31 
août, j'ai manqué de tomber de ma chaise et j'ai avalé 
mon café de travers. 

Je  lis :  « Le  ministre  Jeholet  estime  que  la 
discrimination  à  l'embauche  n'est  pas  une  priorité », 
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avec le message subliminal bien sûr qui dit « Messieurs 
les  entrepreneurs  –  pas  tous,  ceux  qui  discriminent  – 
continuez à discriminer, je vous protège ». 

Monsieur  le  Ministre,  c'est  quelque  chose  que  je 
trouve quelque  peu  scandaleux,  sachant  que  même si 
nous  ne  sommes  pas  la  Flandre,  même  si  nous  ne 
sommes pas Bruxelles, nous avons en Wallonie, un tiers 
de  notre  population  qui  est  d'origine  étrangère.  Nous 
avons  des  personnes  en  situation  de  handicap,  nous 
avons des travailleurs qui sont en recherche d'emploi et 
qui  sont  âgés,  nous  avons  aussi  des  personnes  en 
recherche  d'emploi  et  qui  évoluent  dans  des  milieux 
socioculturels défavorisés.  C'est  pour  tous ces  gens-là 
qu'il y a une grande priorité. C'est une priorité absolue 
de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  de  discrimination  à 
l'emploi.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  j'espère  que  les 
propos  qui  étaient  repris  dans  la  presse  ne  sont  pas 
l'exacte vérité de ce que vous avez dit, sans quoi, très 
sincèrement, je vais m'interroger sur les politiques que 
vous allez mener en matière d'emploi.

En  outre,  j’espère  que  vous  allez  prendre  ce 
problème à  bras-le-corps,  en sachant  qu'entre  2015 et 
2016, il y a eu 48 % de dossiers supplémentaires qui ont 
été traités par Unia.

Monsieur  le  Ministre,  voici  ma  question  précise : 
qu'allez-vous  faire  maintenant  dans  le  cadre  de  vos 
politiques en faveur de l'emploi pour faire en sorte que 
l’on ne puisse plus discriminer les demandeurs d'emploi 
soit  par  rapport  à  leur  origine  soit  par  rapport  à  leur 
situation ?

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de  l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
manifestement,  j'ai  été  élu  ces  derniers  jours,  et  tant 
mieux,  parce que c'est  aussi  les politiques en matière 
d'emploi qui sont en question.

La  lutte  contre  la  discrimination,  Monsieur 
Onkelinx, est d'une importance capitale. Vous avez cité 
toute une série de discriminations d'ordre ethnique, par 
rapport  au handicap,  par  rapport  à  l'âge  et  il  y  a  une 
discrimination que vous n'avez pas citée : par rapport au 
sexe.  Or  –  je  ne  suis  pas  spécialement  proche  des 
milieux syndicaux, mais j'ai, évidemment, des contacts 
avec eux – la principale discrimination est liée au sexe. 
Je  veux  avoir  un  diagnostic  global  par  rapport  à  la 
discrimination.

D'abord, je vous le rappelle, vous le savez, il y a des 
lois au niveau fédéral qui existent, avec des sanctions 
pour  les  employeurs  qui  discriminent.  C’est 

évidemment  inacceptable.  Je  ne  veux,  toutefois,  pas 
stigmatiser l'ensemble des employeurs, comme si, à un 
moment donné, tous les employeurs étaient face à des 
discriminations. Voilà une nuance que j'apporte à ce que 
vous avez pu dire.

C'est  vrai  aussi,  on  parle  beaucoup  de  l'origine 
ethnique,  il  y a  une diversité  culturelle  plus  grande à 
Bruxelles qu'en Wallonie. Or, aujourd'hui, à Bruxelles, il 
n'y a pas de dispositif spécifique qui existe. M. Gosuin 
dit :  « Voilà,  je vais  y réfléchir  parce que la  diversité 
culturelle  est  plus  importante ».  Vous  avez  parlé  d'un 
tiers de  la  population étrangère en Wallonie,  on est  à 
72 % à Bruxelles.  Je l’ai dit, je le confirme, c'est une 
priorité,  mais,  avant  tout,  il  importe  d’avoir  un 
diagnostic par rapport à la discrimination par rapport à 
un  point  de  vue  global,  et  puis  nous  pourrons  voir 
comment on peut prendre des mesures au niveau de la 
Région  wallonne  pour  accompagner  les  mesures 
fédérales, qui existent déjà aujourd'hui.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Je  vois  que  les  propos  de 
M. Jeholet  ont  évolué  en  quelques  jours.  Il  est  passé 
d’une  expression  selon  laquelle  ce  n’était  pas  une 
urgence à une expression selon laquelle cela devient une 
urgence. Tant mieux, je l'écoute.

J’avais également lu dans la presse qu'il ne fallait, 
évidemment, pas stigmatiser les entrepreneurs. Je pense 
qu’il ne faut pas les stigmatiser tous, mais je constate 
que vous avez tout de même beaucoup plus de facilité à 
stigmatiser  les  chômeurs  que  les  entrepreneurs.  Cela, 
c'est une chose.

La deuxième chose  que je voulais  vous dire,  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  passer  à  côté  de  cette  politique  très 
importante parce qu'il y a une chose essentielle à dire, 
c'est que la discrimination enclenche une démotivation 
de la part des personnes qui sont stigmatisées, de la part 
des  personnes  discriminées.  Il  y  a  une  démotivation. 
Avec cette démotivation, on entre dans un cercle vicieux 
évidemment.  Ce  sont  des  catégories  entières  de 
population qui n'ont pas accès à l'emploi.

Monsieur le Ministre, je vous incite à bien travailler, 
surtout à faire tout ce qu'il faut pour ne pas discriminer 
et pour enclencher des politiques antidiscriminations.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. TZANETATOS 
À M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 

DE L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
RÉFORME DES AIDES À LA PROMOTION DE 

L’EMPLOI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Tzanetatos  à  M. Jeholet, 
Ministre de l'Économie, de l'Emploi et de la Formation, 
sur « la réforme des aides à la promotion de l’emploi ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais revenir sur cette annonce de réforme d'aide 
à  la  promotion  de  l'emploi,  notamment  en  vue  de 
rassurer  mon  excellent  collègue,  M. Maxime  Prévot, 
mais aussi toutes les personnes qui en bénéficieraient.

(Réaction de M. P. Prévot)

Pardon,  M. Patrick  Prévot,  il  n'en  reste  pas  moins 
excellent.

(Réactions dans l'assemblée)

Je souhaitais, Monsieur le Ministre, d'une part, vous 
dire que cette sortie et cette volonté de réforme ne sont 
guère surprenantes quand on sait la volonté qui était la 
nôtre pour le groupe MR, mais singulièrement la vôtre 
en  votre  qualité  de  chef  de  l'opposition,  d'obtenir  un 
cadastre des points APE, cadastre qui n'est jamais arrivé 
et qui est annoncé par votre ministère, volonté d'obtenir 
beaucoup plus de transparence dans la manière dont ces 
points sont attribués, votre volonté d'apporter une plus 
grande qualité en matière de gouvernance, mais surtout 
aussi votre volonté d'obtenir un système d'évaluation du 
système  qui  me  semble  indispensable,  tant  la  manne 
d'argent que représentent ces points APE sur le budget 
wallon est importante.

Je ne vous pose pas cette question pour vous donner 
la tribune, mais simplement également pour rassurer le 
secteur,  parce  que  l'on  sait  qu'une  réforme,  cela 
implique un changement et que le changement fait peur. 
Ce  changement  pourrait  –  mais  si  je  lis  bien  les 
différentes interventions qui étaient les vôtres, ce ne sera 
pas le cas – entraîner une modification du système mis 
en place, une certaine insécurité juridique. J'imagine que 
l'on est loin du compte. En tout cas, ce changement aura 
un impact sur le futur.

On souhaiterait, en tout cas à travers cette question 
je souhaiterais obtenir des informations sur le calendrier, 
notamment  sur  le  momentum à  partir  duquel  nous 
pourrons discuter de ce sujet important au sein de notre 
commission.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, c'est 
vrai, quand je vois la question, manifestement, vous ne 
vous êtes pas contenté du titre et de regarder la photo. 
Vous avez été dans le détail et le fond de la réforme.

Oui, c'est vrai, le Gouvernement, sur ma proposition, 
veut  une  autre  réforme  des  points APE.  Tout 
simplement, parce qu'aujourd'hui, on n'y voit pas clair, il 
n'y  a  pas  de  cadastre.  C'est  une  nébuleuse  organisée 
depuis  des  années.  Que  ce  soit  –  on  en  reparlera, 
Madame Tillieux, quand vous voulez – par rapport aux 
pouvoirs locaux ou que ce soit par  rapport  au secteur 
non  marchand.  Aujourd'hui,  j'en  arrive  encore  à  des 
réunions  avec  mon administration et  avec  le  FOREm 
sans  avoir  les  explications  par  rapport  à  des  masses 
importantes de points APE.

L'objectif  de  la  réforme,  c'est  la  transparence,  la 
gouvernance et l'objectivation des critères, que ce soit 
pour les pouvoirs locaux, que ce soit pour les ASBL. 
Cela, c'est très clair.

Cela  va  prendre  un  peu  de  temps  de  revoir  le 
dispositif.  Je  l'ai  dit,  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  une 
politique de résorption du chômage comme cela l'a été 
initialement avec le dispositif APE. C'est plus une aide 
structurelle pour les pouvoirs locaux et pour le secteur 
non marchand.

Voilà les objectifs de la réforme.

Vous  me  parlez  des  délais.  J'espère  que  cette 
réforme, après toutes les concertations nécessaires, sera 
mise en œuvre le 1er janvier 2019. Nous allons envoyer 
aux pouvoirs locaux une confirmation qu'ils vont garder 
les points APE dont ils disposent aujourd'hui, en 2018 et 
2019 pour les points APE accordés aux communes de 
facon  objective  avec  des  critères  et  une  grille 
d'évaluation  parce  que  toute  une  série  de  besoins 
spécifiques échappent tout à fait aux critères objectifs et 
sont le fait du prince. On peut rassurer les communes 
par rapport à 2018. Après, cela changera. Nous ferons la 
même opération par rapport au secteur non marchand.

Oui,  nous  voulons  une  réforme,  mais  nous  ne 
voulons pas pénaliser les pouvoirs locaux et les ASBL. 
Cependant,  il  est  clair  que  j'ai  déjà  demandé  à  mon 
administration  de  renforcer  les  contrôles,  que  ce  soit 
pour  les  pouvoirs  locaux  ou  pour  les  ASBL,  tout 
simplement  en  termes  de  justice  et  d'équité  pour  des 
secteurs qui assurent des besoins sociétaux absolument 
indispensables.

Je vous remercie.

(Applaudissements)
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M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. On a la même lecture des 
objectifs  qui  sont  les  vôtres.  L'intérêt  d'objectiver  la 
manière avec laquelle on attribue ces points APE est de 
pouvoir  donner  des  réponses  à  ceux  qui  n'en 
bénéficieront pas. La manne n'est pas inépuisable, loin 
de là, et il y aura toujours des gens, des organismes ou 
des  communes  qui  ne  recevront  pas  tout  ce  dont  ils 
souhaitent. 

Leur donner des objectifs clairs, des critères précis 
sur  la  manière  avec  laquelle  cette  manne d'argent  est 
distribuée et ces points APE sont distribués, c'est déjà à 
tout  le  moins une réponse qui n'est  certes pas la plus 
satisfaisante,  mais  qui  a  au  moins  le  mérite  d'être 
objective. Je veillerai vraiment à ce que l'on aille dans 
ce sens et je ne doute pas que votre volonté est dans la 
même optique.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME BROGNIEZ 
À M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LE CONCEPT « CONVENTIONNEL, 

DURABLE, COLLABORATIF » EN 
AGRICULTURE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Brogniez à Mme Brogniez 
à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de 
la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et 
délégué  à  la  Grande  Région,  sur  « le  concept 
« Conventionnel,  Durable,  Collaboratif »  en 
agriculture ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
vendredi,  la  presse  agricole  annoncait  le  lancement 
récent  du  concept  « CDC »  pour  « Conventionnel, 
Durable,  Collectif ».  L'objectif  des  initiateurs  de  ce 
projet,  partant  du  constat  que  la  plupart  des 
consommateurs ne connaissaient que peu ou pas du tout 
les contraintes, certifications et autres cahiers de charges 
auxquels  étaient  soumis  les  producteurs  dits 
« conventionnels »  pour  répondre  à  leur  demande  est 
d'informer  le  grand  public  sur  les  pratiques  dites 
« conventionnelles ». 

Actuellement, ce projet est en phase de test au sein 
de  la  filière  des  pommes  de  terre  et  est  porté  par 
15 agriculteurs  coopérateurs.  Ce  concept  est  appelé  à 
s'étendre à d'autres types de productions. Il ne s'agit pas 

de créer un nouveau logo, il s'agit de rassembler et de 
transversalité. 

Monsieur  le  Ministre,  connaissez-vous  ce  projet ? 
Au  vu  du  contexte  actuel  que  nous  connaissons,  il 
semble en effet primordial d'informer le consommateur 
et le grand public sur les pratiques agricoles wallonnes. 
Une  campagne  d'information  est-elle  prévue  ou 
pourrait-elle l'être ? 

Je vous remercie pour vos réponses. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Madame la Députée, 
quant à la nécessité de mieux informer sur les pratiques 
agricoles  et  sur  la  manière  dont  l'agriculture  au  sens 
large, qu'elle soit biologique ou conventionnelle, répond 
de plus en plus aux préoccupations des consommateurs 
et des citoyens, on sera tous d'accord pour dire qu'il faut 
en faire davantage. L'APAQ-W a des instructions claires 
à  cet  égard,  le  collège  des  producteurs  y  contribue 
également  et  il  nous  faut  aller  de  l'avant.  On entend 
beaucoup trop de choses approximatives ou totalement 
erronées par rapport aux pratiques agricoles.

Vous  connaissez  ma  conviction :  opposer 
l'agriculture  conventionnelle  à  l'agriculture  biologique 
est pour moi quelque chose qui est inutile et dangereux. 
Les deux agricultures ont beaucoup à apporter l'une à 
l'autre.  L'agriculture  bio  est  une  image  de  marque 
fantastique,  vous  savez  qu'elle  ne  s'est  jamais  autant 
développée que pour l'instant  en Wallonie et  l'on doit 
s'en réjouir. Cela ne veut pas dire pour autant que l'on 
doit  stigmatiser  celles  et  ceux qui  pratiquent toujours 
l'agriculture  de  manière  conventionnelle.  Il  est 
important de communiquer sur l'ensemble des pratiques. 

Par contre, cela doit-il devenir un label ? Il faut voir 
quel sera le cahier des charges. Nous avons rencontré le 
promoteur. Nous connaissons son projet.

Pour moi, pour qu'il y ait un label, il faut qu'il y ait 
une vraie qualité différenciée. Comme on a les AOP, les 
IGP ou ce que l'on appelle la qualité différenciée, c'est-
à-dire un cahier des charges très précis.

Sinon, je pense qu'il ne faudrait pas ajouter un logo à 
d'autres logos et mettre de la confusion là où l'on essaye 
de  mettre,  au  contraire,  de  l'ordre  dans  l'intérêt  de 
l'ensemble de nos agriculteurs.

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - Brièvement, je pense qu'il 
s'agit vraiment plus que jamais de donner, de redonner 
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ou  d'asseoir  la  confiance  du  consommateur  wallon  à 
l'égard des produits wallons.

L'agriculture  conventionnelle  a  déjà  beaucoup 
évolué et elle est prête encore à le faire. Cela, je pense 
qu'il faut le faire savoir.

Je vous remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. PUGET À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE 
SIGNALEMENT DES ZONES DE DANGER LORS 

DU DÉPANNAGE ROUTIER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « le signalement des zones de danger lors 
du dépannage routier ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre, 
c'est un dossier qui vous revient, suite au remaniement 
ministériel  et  je  souhaite  donc  vous  parler  de  la 
signalisation, du balisage lors d'accidents sur les routes 
et notamment sur les voies rapides qui, en tout cas c'est 
le  projet  qui  est  sur  la  table,  serait  effectué  par  le 
dépanneur, par le service de dépannage qui est contacté 
soit par les assurances soit par la maréchaussée.

En Flandre, c'est clair, c'est obligatoire.

Bruxelles, Wallonie, il n'y a pas encore d'accord et 
des discussions sont en cours. Donc je voudrais savoir 
où en sont les discussions et quelle est votre position par 
rapport à cette nouvelle obligation.

Il  faut  quand  même  savoir  que  le  secteur  du 
dépannage,  comme  tous  les  secteurs  en  Wallonie, 
comme les petites PME en Wallonie, ont des difficultés 
financières, ce n'est pas un secret. Aussi – et je ne vais 
pas rentrer dans le volet, car ce n'est pas l'objet de ma 
question  –  au  niveau  du  paiement  de  la  taxe 
kilométrique,  ce  n'est  pas  clair  pour  les  services  du 
dépannage puisqu'en Flandre, ce n'est pas obligatoire, à 
Bruxelles c'est obligatoire, en Wallonie, on ne sait pas.

Donc je  vais  axer  ma question uniquement  sur  la 
signalisation.

Manque  de  liquidités,  mais  manque  d'organisation 
aussi  puisqu'ils  seraient  obligés  d'avoir  un  véhicule 

dédié  spécifiquement  pour  la  signalisation  lors 
d'accidents. Donc il y a encore un investissement sur le 
véhicule, et il y a aussi un investissement au niveau du 
personnel  puisqu'il  va  falloir  engager  des  personnes 
supplémentaires. Aujourd'hui, le dépanneur part avec sa 
dépanneuse, c'est un petit indépendant, mais demain, ils 
devront  partir  avec  deux  véhicules,  avec  deux 
personnes.

Donc, il y a des services de garde, 24 heures sur 24, 
donc imaginez-vous bien l'investissement qu'ils vont de 
voir réaliser.

La deuxième chose, c'est obligatoire aujourd'hui en 
Flandre.  Les  structures  flamandes,  c'est  un  fait  en 
Belgique,  sont  plus  grandes.  Et  donc,  elles  ont  déjà 
presque des structures qui sont prêtes puisqu'ils le font 
déjà en Flandre, donc ils vont venir aussi en Wallonie.

Donc,  on  annonce  une  nouvelle  fois  la  mort  de 
petites structures et de petites PME en Wallonie.

Donc je tiens vraiment à connaître votre position. Je 
sais que la Fédération Tractio est pour, mais il y a quand 
même  une  majorité  de  Flamands  chez  Tractio.  Les 
Wallons, la majorité des PME wallonnes de dépannage 
sont contre.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais connaître votre 
position.

Je vous remercie.

M. le Président. -  La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
une  réforme  importante,  un  dossier  que  j'ai 
effectivement  repris  à  mon  prédécesseur,  Maxime 
Prévot.  C'est  un  dossier  en  construction,  qui  est 
aujourd'hui  est  aujourd'hui  en  pleine  concertation, 
Monsieur Puget. 

Je pense que c'est important de le rappeler, il n'y a 
aucune décision  prise  puisqu'en  fait  une  réunion  s'est 
tenue  la  semaine  dernière  au  centre  Perex,  avec 
l'ensemble  des  intervenants  autour  de  la  table,  les 
opérateurs,  ceux  qui  doivent  intervenir,  ceux  qui 
interviennent  aujourd'hui  et  qui  devront  intervenir 
demain sur les autoroutes, sur le réseau structurant en 
cas d'accident. 

Le but de cette réforme est d'améliorer les conditions 
de ces interventions, pouvoir libérer plus rapidement la 
route  en  cas  d'accident.  Et  donc,  vraiment,  il  n'y  a 
aucune volonté – et bien loin de là – de compliquer la 
vie des opérateurs, des dépanneurs qui sont concernés. 
Ils  étaient  autour  de  la  table  le  29.  Ils  ont  pris 
connaissance  des  propositions  et  elles  ont  été 
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globalement bien accueillies. Le travail continue, nous 
aurons une première expérience pilote avant la  fin de 
cette année, en Province de Namur, avec la volonté de 
généraliser  un  nouveau  système  dans  le  courant  de 
l'année 2018. Mais nous serons très prudents et j'entends 
bien vos remarques sur le fait de ne pas mettre en place 
des conditions qui compliqueraient la vie des opérateurs 
aujourd'hui  et  particulièrement  les  PME  qui  sont 
impliquées dans ce travail.  Ce n'est évidemment ni  le 
but, ni l'objectif de cette réforme.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Il  y  a  eu  une  réunion, 
mais une partie  du secteur n'y a pas  participé.  On va 
dire : « C'est de leur faute, ils ne sont pas venus », mais 
ils  voulaient  montrer  qu'ils  n'étaient  pas  contents  et 
qu'ils ne sont pas satisfaits de la voie dans laquelle la 
Wallonie s'engage.

C'est  évidemment  louable  si  l'on  peut  libérer  les 
routes  plus  rapidement  et  si  les  dépannages  sont 
effectués plus rapidement. Toutefois, il est simplement 
question  ici  de  signalisation.  Aujourd'hui,  c'est  la 
maréchaussée  et  les  pompiers  qui  s'occupent  de  cette 
signalisation  lors  d'un  accident  sur  une  voie  –  et 
certainement sur une voie rapide. La responsabilité qui 
sera liée à cette signalisation sera reportée sur le secteur 
du dépannage et sur les opérateurs.

Il  y  a  aussi  le  côté  formation,  parce  que  les 
dépanneurs  ne  sont  pas  formés  pour  effecteur  une 
signalisation. Il  y a aussi la mise en danger aussi des 
personnes  puisque  je  pense  que  c'est  12 minutes 
l'espérance  de  vie  lorsque  l'on  est  le  long  d'une  voie 
rapide. Il y a quand même un risque énorme qui va être 
pris par ces personnes.

Ce n'est pas une petite lampe orange qui fait ralentir 
les voitures sur une autoroute, ce sont les lampes bleues. 
Si on remplace les lampes bleues par des lampes orange, 
les automobilistes ne vont pas ralentir et cela va être une 
nouvelle fois beaucoup plus dangereux et  ce sera très 
dangereux pour le secteur du dépannage.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Effectivement, seule 
une partie du secteur était présente le 29. Les absents 
nous ont fait parvenir un courrier de revendications. La 
plupart  des  réponses vont  les  réconforter,  les  rassurer 
parce que je pense qu'il y a pas mal d'incompréhension 
et notamment le fait que les prestations supplémentaires 
seront évidemment prises en charge par les assurances. 
Cela  fait  partie  de  l'accord.  Il  n'y  a  pas  de  travail 
supplémentaire sans rémunération adaptée.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Qui va payer  cela ?  Le 
consommateur.  Parce  que  s'il  y  a  des  frais 
supplémentaires,  cela  fera  monter  la  facture  de 
l'assurance puisque la rémunération sera plus importante 
– ce qui est juste puisque le service est plus grand. In 
fine, cela fera monter encore une nouvelle fois la facture 
des assurances et pour tous les citoyens qui roulent en 
voiture.

M. le Président. - Chers collègues, voilà qui clôture 
la série des questions d'actualité.

Comme  nous  l'avons  convenu  tous  ensemble, 
majorité,  opposition,  lors  du  Bureau  élargi,  puis-je 
inviter  les  membres  de  la  Commission  du  budget  à 
rejoindre  la  salle 6,  et  ceux  de  la  Commission  de 
l'agriculture à rejoindre la salle 5 ?

Conformément au délai que nous avions établi tout à 
l'heure, je vous retrouve aux alentours de 17 heures 30, 
puisque l'on a prévu 1 heure 30 en plénière.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 42 minutes. 

M. le Président. - La séance est reprise.

Chers  collègues,  nous  en  sommes  à  la  troisième 
partie de notre séance plénière. Puis-je alors vous inviter 
à  rejoindre  votre  banc,  qu’il  soit  ministériel, 
parlementaire,  collaborateur,  pour  que  nous  puissions 
reprendre nos travaux.

Nous  allons  donc  reprendre  l’ordre  du  jour  là  où 
nous l’avions laissé.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LE MONTÉNÉGRO SUR 

L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À BUT LUCRATIF 
PAR CERTAINS MEMBRES DE LA FAMILLE DU 
PERSONNEL DE MISSIONS DIPLOMATIQUES 

ET DE POSTES CONSULAIRES, SIGNÉ À 
BRUXELLES LE 9 JUIN 2010 

(DOC. 831 (2016-2017) N° 1 ET 2)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
COLOMBIE SUR L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À 

BUT LUCRATIF PAR DES MEMBRES DE LA 
FAMILLE DU PERSONNEL DIPLOMATIQUE ET 

CONSULAIRE, FAIT À BOGOTA LE 
25 AOÛT 2015 

(DOC. 832 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
des projets de décret suivants :

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre  le Royaume de Belgique et  le 
Monténégro  sur  l'exercice  d'activités  à  but 
lucratif par certains membres de la famille du 
personnel  de  missions  diplomatiques  et  de 
postes  consulaires,  signé  à  Bruxelles  le 
9 juin 2010 (Doc. 831 (2016-2017) N° 1 et 2) ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre  le Royaume de Belgique et  la 
République  de  Colombie  sur  l'exercice 
d'activités à but lucratif par des membres de la 
famille  du  personnel  diplomatique  et 
consulaire,  fait  à  Bogota  le  25 août 2015 
(Doc. 832 (2016-2017) N° 1 et 2).

Ces projets de décret ayant fait l'objet d'un examen 
commun en commission, je vous propose d'en débattre 
conjointement.

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des affaires générales et des relations 
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Lecomte sous le 
N° 831  (2016-2017)  N.  ° 3  et  sous  le  N° 832  (2016-
2017) N° 3 qui,  sauf  expression contraire,  se  réfère à 
son rapport écrit.

Sont inscrites – et je le vérifie auprès de vous avant 
de clôturer la liste – Mme Ryckmans et Mme Simonet.

Très bien. Non ? Madame Ryckmans, non ? Madame 
Simonet ? Vous étiez inscrite pour un projet de traité... 
Vous maintenez votre intervention ?

La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Non, Monsieur le Président.

M. le Président. - Donc, je n’ai pas d’interventions. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LE MONTÉNÉGRO SUR 

L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À BUT LUCRATIF 
PAR CERTAINS MEMBRES DE LA FAMILLE DU 
PERSONNEL DE MISSIONS DIPLOMATIQUES 

ET DE POSTES CONSULAIRES, SIGNÉ À 
BRUXELLES LE 9 JUIN 2010 

(DOC. 831 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment à l'Accord entre le Royaume de Belgique et 
le Monténégro sur l'exercice d'activités à but lucratif par 
certains membres de la famille du personnel de missions 
diplomatiques  et  de  postes  consulaires,  signé  à 
Bruxelles le 9 juin 2010 (Doc. 831 (2016-2017) N° 1 et 
2).

« Article unique

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
COLOMBIE SUR L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À 

BUT LUCRATIF PAR DES MEMBRES DE LA 
FAMILLE DU PERSONNEL DIPLOMATIQUE ET 

CONSULAIRE, FAIT À BOGOTA LE 
25 AOÛT 2015 

(DOC. 832 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment à l'Accord entre le Royaume de Belgique et 
la République de Colombie sur l'exercice d'activités à 
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but lucratif par des membres de la famille du personnel 
diplomatique  et  consulaire,  fait  à  Bogota  le 
25 août 2015 (Doc. 832 (2016-2017) N° 1 et 2).

« Article unique

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD MULTILATÉRAL ENTRE 

AUTORITÉS COMPÉTENTES CONCERNANT 
L'ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES 
FINANCIERS, SIGNÉ À BERLIN LE 

29 OCTOBRE 2014
(DOC. 833 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'Accord 
multilatéral  entre  autorités  compétentes  concernant 
l'échange  automatique  de  renseignements  relatifs  aux 
comptes  financiers,  signé  à  Berlin  le  29 octobre 2014 
(Doc. 833 (2016-2017) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des affaires générales et des relations 
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Lecomte sous le 
N° 833 (2016-2017) N° 2, qui sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

Je n’ai pas d’autres demandes de prise de parole ? 
Non.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à  l'Accord  multilatéral  entre  autorités 
compétentes  concernant  l'échange  automatique  de 
renseignements relatifs aux comptes financiers, signé à 
Berlin le 29 octobre 2014 (Doc. 833 (2016-2017) N° 1 
et 2).

« Article unique

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT, 
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES 

DONT L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA 
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION 

WALLONNE, À LA CONVENTION DE 
SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LE ROYAUME DU MAROC, 
SIGNÉE LE 18 FÉVRIER 2014 À BRUXELLES 

(DOC. 834 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment,  pour  ce  qui 
concerne les matières dont l'exercice a été transféré par 
la  Communauté  francaise  à  la  Région  wallonne,  à  la 
Convention  de  sécurité  sociale  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  le  Royaume  du  Maroc,  signée  le 
18 février 2014 à Bruxelles (Doc. 834 (2016-2017) N° 1 
et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des affaires générales et des relations 
internationales.

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement 
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté 
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur 
des matières communautaires.

Les  deux  parlementaires  se  sont probablement 
reconnus.

Un rapport a été déposé par Mme Lecomte sous le 
N° 834 (2016-2017)  qui,  sauf  expression contraire,  se 
réfère à son rapport écrit.

Il  n'y  a  pas  de prise  de  parole  pour la  discussion 
générale. Je la déclare close.
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Examen des articles

« Article premier

Pas d'objection ? 

L’article premier est adopté.

« Art. 2

Pas d'objection ? 

L’art. 2 est adopté.

« Art. 3

Pas d'objection ? 

L’art. 3 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur le projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA DÉCISION DES REPRÉSENTANTS DES 
GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES 

RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL DU 
28 AVRIL 2004 CONCERNANT LES PRIVILÈGES 

ET IMMUNITÉS ACCORDÉS À ATHENA 
(DOC. 835 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret portant assentiment à la décision des 
représentants  des  gouvernements  des  États  membres 
réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004 concernant 
les privilèges et immunités accordés à Athena (Doc. 835 
(2016-2017) N° 1 et 2).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
des affaires générales et des relations internationales.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte. 

Un rapport a été déposé par Mme Lecomte sous le 
N° 835 (2016-2017)  qui,  sauf  expression contraire,  se 
réfère à son rapport écrit.

J'observe qu'il n'y a pas de prise de parole.

La discussion générale est close.

Examen de l'article unique

Je  vous  propose  de  passer  à  l’examen  de  l'article 
unique  du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  la 
décision des représentants des gouvernements des États 
membres  réunis  au  sein  du  Conseil  du  28 avril 2004 
concernant  les  privilèges  et  immunités  accordés  à 
Athena (Doc. 835 (2016-2017) N° 1 et 2).

« Article unique

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
MODIFICATION DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION AFIN DE GARANTIR 
UNE PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE DE FEMMES ET 

D'HOMMES AU SEIN DES COLLÈGES 
COMMUNAUX ET PROVINCIAUX DE 

WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MONSIEUR HAZÉE 
ET MADAME RYCKMANS 
(DOC. 22 (SE2014) N° 1 À 6)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret portant modification du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation afin de 
garantir  une  présence  équilibrée  de  femmes  et 
d'hommes  au  sein  des  collèges  communaux  et 
provinciaux  de  Wallonie,  déposée  par  M. Hazée  et 
Mme Ryckmans (Doc. 22 (SE2014) N° 1 à 6).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté, cette fois-ci, par la 
Commission des  pouvoirs locaux,  du logement  et  des 
infrastructures sportives.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
est ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Géradon sous le 
N° 22 (SE2014) N° 1 à 6 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

J'ai comme inscrits Mme Ryckmans, Mme Géradon, 
M. Wahl, M. Hazée et M. Fourny.

Je  propose  que,  pour  une  bonne  alternance,  vous 
m'avez compris, M. Fourny passe avant M. Hazée.

Puis-je inviter Mme Ryckmans, coauteure du texte, à 
le présenter ?
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Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur le  Président, 
chers collègues, accroître la présence des femmes dans 
les collèges communaux et provinciaux est l'objectif de 
cette proposition de décret. Il s'agit, par ce mécanisme, 
d'approfondir  la  démocratie  représentative.  La 
participation des femmes et des hommes au sein de nos 
institutions est un enjeu essentiel et largement reconnu 
comme tel. Ce combat est légitime pour des raisons tout 
simplement démocratiques. Il fait suite à des avancées 
qui étaient nécessaires. La plupart des partis politiques 
ont entamé un travail  afin  d'améliorer  la  parité.  Cette 
évolution est lente et il était donc important de légiférer 
afin  de  progresser  vers  la  parité  sans attendre  le  bon 
vouloir des uns et des autres.

Où en sommes-nous actuellement ?

En moyenne, après les élections de 2012, d'après les 
chiffres  que  nous  avons  pu  collationner,  les  collèges 
communaux,  composés  de bourgmestres,  échevines  et 
échevins, de présidents de CPAS, comptaient 28,4 % de 
femmes et 71,6 % d'hommes, soit près de 3 fois plus.

À première vue donc, la représentation du tiers de 
personnes de chaque sexe est  proche.  Cependant,  une 
analyse  plus  fine  des  chiffres  disponibles  permet  de 
comprendre ce que nous cachent ces moyennes.

En Wallonie, 125 communes, soit quasiment une sur 
deux, comptaient, après les élections de 2012, 20 % ou 
moins de femmes dans leur collège communal.

Il  y  avait  2 communes  avec  une  femme  dans  un 
collège de 8 membres. Il y avait 35 communes avec une 
femme  dans  un  collège  de  7 membres.  Que  l'on  se 
rappelle :  une commune,  celle  de Gembloux, a même 
fonctionné  pendant  un  mois  sans  aucune  femme  au 
collège.

À l'inverse,  seules  15 communes  impliquaient  une 
parité  totale.  Ces  chiffres  nous  avaient  montré 
l'importance  de  légiférer  au  plus  vite  et  nous  avions 
déposé ce texte à l'entame de la législature. Un chemin 
important  a  été  accompli  en  la  matière  durant  ces 
dernières  décennies,  mais  la  pratique  a  démontré  que 
cette  évolution  s'est  finalement  rarement  produite  de 
facon naturelle. La loi est nécessaire et, surtout, elle est 
efficace pour changer les pratiques. 

Nous  l’avons  vu  sur  la  composition  des  listes 
électorales,  par  exemple,  c'est  à  travers  les  jalons 
contraignants  qu'a  fixés  successivement  la  législation 
que  les  pratiques  ont  pu  évoluer.  Le  contexte 
socioculturel et l'héritage de la situation passée restent 
déterminants.  Or,  il  nous  faut  casser  l'idée,  trop 
répandue, que la politique est un monde d'hommes dont 
les règles sont édictées par des hommes. Il est urgent de 
mettre  en  place  des  mécanismes  qui  garantissent  une 
représentation  plus  équilibrée  entre  les  femmes  et  les 
hommes dans la sphère des politiques publiques.

Nous estimons aussi que la présence de davantage 
de femmes, une plus grande mixité  dans les collèges, 
amènera également une meilleure prise en compte des 
besoins et des attentes des filles et des femmes dans les 
politiques locales.

Des  politiques  incitatrices  telles  que  les  quotas 
changent les pratiques, mais très peu les mentalités, j'y 
reviendrai.

Cela  dit,  cela  permet  aux  femmes  de  faire  leurs 
preuves.  Il  faut,  par  conséquent,  aller  au-delà  du 
changement de pratiques, il faut changer les mentalités, 
en s'attaquant aux clichés, aux stéréotypes et aux tâches 
assignées en fonction du genre.

Nos débats n'ont pas échappé à de tels clichés, ni en 
commission,  en  mars 2015,  puisque  le  texte  a  été 
présenté  à  cette  date,  ni  en  juillet 2017,  mais 
heureusement dans une moindre mesure ; on a vu que le 
point de vue avait largement évolué.

Ainsi,  il  se  trouve  toujours  des  personnes  pour 
prétendre  que  peu  de  femmes  s'investissent 
« naturellement »  en  politique,  qu'elles  ne  sont  pas 
intéressées, que la politique est trop ceci ou trop cela, 
sans remettre en cause les mécanismes de la domination 
masculine.

Il  y  a  aussi  des  décideurs  qui  diront  que  des 
obligations  telles  que  l'alternance  sur  la  liste  ou  la 
présence  d'un  tiers  de  chaque genre  dans  un  exécutif 
créent des problèmes concrets pour les partis.

Il  faut  donc  s'interroger  sur  les  raisons  –  pas 
seulement en politique, mais dans différentes fonctions 
à responsabilité – qui poussent ceux qui ont les rênes du 
pouvoir,  bien  souvent  des  hommes,  en  politique,  à 
vouloir le garder.

Il faut évidemment aussi s'interroger sur le fait qu'en 
majorité  les  femmes  préfèrent  prendre  un  chemin 
professionnel  qui  leur  permettra  d'assurer  les  charges 
familiales.  C’est  la  raison  pour  laquelle  il  est 
indispensable, en parallèle des dispositions légales pour 
tendre vers la parité, de miser sur une éducation dès la 
crèche qui mettra fin, un jour – je l'espère, le plus vite 
possible – aux clichés et aux comportements genrés.

Avec le décret que nous votons aujourd'hui, qu'est-ce 
qui change ? 

Jusqu'ici,  la  législation,  le  Code  de  la  démocratie 
locale, prévoyait la présence d'au moins un homme ou 
au  moins  une  femme  dans  le  collège  de  chaque 
commune.  Cette  exigence,  minimaliste,  bascule  vers 
une présentation garantie d'au moins un tiers d'hommes 
et  un  tiers  de  femmes  dans  le  collège  communal  ou 
provincial.

Pourquoi un tiers ? Parce que c'est cette proportion 
qui est  pertinente  pour faire  entendre le  point  de vue 

P.W.- C.R.A. N° 27 (2016-2017) - Mercredi 6 septembre 2017 40



d'un  groupe  dans  une  assemblée,  pour  obtenir  un 
assentiment. C'est pour cette raison que cette disposition 
du tiers est présente dans un nombre très important de 
nos décrets.

Nous  avons  réussi  à  obtenir,  finalement,  un 
consensus sur le texte en l'amendant, après la discussion 
en mars 2015.

En effet,  il  fallait  trouver une solution dans le cas 
précis où il n'y a pas assez de femmes ou d'hommes élus 
au conseil communal pour constituer le tiers du collège. 
Forcément, il ne peut pas être exclu que, dans certaines 
communes, le nombre de conseillers communaux d'un 
des deux sexes, au sein des groupes qui forment le pacte 
de majorité, soit trop faible pour pourvoir à ce tiers.

La  législation  oblige  déjà  à  assurer  la  présence 
minimale d'une personne de chaque genre. C'est l'article 
1123-8,  § 2,  du  Code  de  la  démocratie  locale.  Elle 
prévoit le recours, dans ce cas, à un échevin désigné ou 
une échevine désignée hors du conseil communal.

Une situation de ce type était exceptionnelle. Elle est 
exceptionnelle.  Elle  n'a  été  utilisée  –  et  nous  avons 
appris cela lors des débats en mars 2015 – qu'une seule 
fois. À notre connaissance, c'était encore avant 2012.

Nous  avons  conservé  ce  recours  à  un  échevin 
désigné  ou  une  échevine  désignée  hors  conseil 
communal comme base, mais le décret,  tel qu'il  a été 
approuvé en commission en juillet  dernier,  ne prévoit 
cette  possibilité  que  pour  une  seule  personne.  Le  cas 
échéant, il pourra donc être dérogé à la règle du tiers. 
Nous avons limité cette possibilité à une seule personne 
et  trouvé  la  formulation  adéquate,  formulation  qui  a 
encore été améliorée  par l'amendement final signé par 
MM. Fourny,  Collignon  et  Crucke  et  moi-même, 
amendement n° 5 qui est donc proposé ici, en séance.

De  cette  manière,  nous  évitons  les  craintes  qui 
s'étaient exprimées de ne pas reconnaître pleinement le 
choix de l'électrice ou de l'électeur.

En votant ce décret, nous faisons un pas de plus pour 
l'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  et  nous 
indiquons aussi une voie à suivre à d'autres niveaux de 
pouvoir.

De  plus,  nous  nous  inscrivons  dans  le  sens  d'un 
rapport du Sénat déjà examiné ici, au Parlement wallon. 
Ce premier rapport  d'information élaboré par  le Sénat 
portait  notamment  sur  l'avancement  des  droits  des 
femmes 20 ans après la Conférence de Pékin. 

Une  des  recommandations,  au  chapitre  sur  « Les 
femmes et la prise de décision », portée notamment par 
Mme De Bue, était de prendre des mesures structurelles 
afin  de  garantir  une  présence  égale  de  femmes  et 
d'hommes  au  sein  du  pouvoir  exécutif  au  niveau  des 
provinces et des communes.

Il est évident que la marche de l'histoire, renforcée 
par  le  mécanisme  de  la  tirette,  va  vers  toujours  plus 
d'engagement des femmes dans la vie politique et vers 
leur présence accrue  dans toutes les instances.  Elle  le 
sera  tout  d'abord  par  leur  motivation  à  elles  à  s'y 
engager,  mais  également  par  la  reconnaissance  des 
citoyens et des citoyennes, de leur intérêt pour la gestion 
de  la  cité  et  les  votes  que  ces  citoyens  exprimeront 
envers elles. 

Enfin,  elle  s'exprimera  par  les  changements  de 
mentalités  et  de  pratiques  de  nombreux  hommes 
politiques qui ont finalement modelé les conseils ou les 
collèges communaux à leur image.

Des  changements  de  mentalités  sont  encore 
nécessaires pour les hommes surtout, mais aussi parfois 
pour certaines  femmes. Qu'elles arrêtent  de minimiser 
les  compétences  ou  la  représentativité  des  femmes, 
qu'ils cessent de faire obstruction parfois à la parole et 
au point de vue des femmes sur les décisions collectives 
à  prendre.  Qu'ils  évitent  de  pratiquer  l'entre-soi  et  la 
cooptation. 

Des  changements  de  pratiques  sont  encore 
nécessaires pour que la parole circule largement et soit 
respectueuse des points de vue novateurs, divergents ou 
minoritaires, que la forme et les horaires des réunions 
soient  sensibles à la vie privée de chaque mandataire, 
que  la  formation  des  exécutifs  et  la  composition  des 
collèges tiennent compte des femmes en leur assurant la 
place qui leur revient de droit autant qu'elles la prennent 
déjà  depuis  des  décennies  dans  la  société  et  depuis 
toujours dans la vie quotidienne. 

Des  femmes  bourgmestres,  présidentes  de  CPAS, 
échevines, députées provinciales, il y en a et il y en aura 
de  plus  en  plus.  Elles  font  des  voix,  elles  mobilisent 
leurs concitoyens, elles font aboutir des projets et elles 
font sans doute avancer autrement leur commune. Cette 
diversité  est  intéressante,  enrichissante  et  aura 
certainement des impacts positifs pour tout le monde.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la  Ministre,  chers  collègues,  le  26 mai 1929, 
Lucie Dejardin, candidate sur une liste du Parti ouvrier 
belge, le POB, était la première femme élue à faire son 
entrée à la Chambre des représentants. Elle ne dut son 
élection  qu'au  seul  vote  des  hommes,  les  femmes 
n'obtenant le  droit  de  vote  qu'en 1948,  il  y  a  un peu 
moins de 70 ans.

Depuis lors, notre société a fort heureusement, chers 
collègues, bien évolué. 
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En  Belgique,  depuis  le  milieu  des  années 90, 
plusieurs lois ont été adoptées pour assurer une présence 
plus équilibrée des hommes et des femmes sur les listes 
aux élections fédérales, régionales et européennes. 

En  1994,  la  loi  Smet-Tobback  introduisait  les 
premiers  quotas  de candidats sur les  listes,  deux tiers 
maximum de membres d'un même sexe.

En  2002,  le  législateur  adoptait  plusieurs  lois 
imposant  la  composition  paritaire  des  listes  aux 
élections  législatives,  régionales  et  européennes,  ainsi 
que  la  mixité  des  exécutifs  au  niveau  fédéral  et  au 
niveau des communautés et des régions. 

En 2005 et en 2006, les entités fédérées ont adopté 
des  dispositions  législatives  du  même genre  pour  les 
institutions politiques locales qui relèvent dorénavant de 
leurs compétences. 

Enfin,  et  plus  récemment,  l'alternance  homme-
femme  sur  les  listes  de  candidats  aux  élections 
communales  et  provinciales  devint  également  une 
obligation.

Vous  l'aurez  compris  par  cette  brève  introduction, 
l'intervention du législateur  a souvent été  nécessaire à 
bousculer les traditions et à faire évoluer les mentalités. 
C'est encore aujourd'hui le cas.

Au-delà des conseils communaux et provinciaux, il 
convient de garantir  une certaine parité au niveau des 
exécutifs  locaux.  La  présente  proposition,  à  laquelle 
nous souscrivons, a pour objectif de garantir la présence 
d'un  tiers  au  moins  de  personnes  du  même  sexe,  du 
même  genre  au  sein  des  collèges  communaux  et 
provinciaux. Il s'agit d'une première étape nécessaire à 
une meilleure  représentation des  femmes,  qui  s'inscrit 
dans  la  droite  ligne  des  objectifs  pointés  lors  de  la 
quatrième conférence  mondiale  des  Nations unies  sur 
les femmes, qui avait lieu à Pékin en 1995. 

Gageons  que  les  élections  communales  et 
provinciales  de  2024  permettront  quant  à  elles  une 
véritable parité au sein des collèges, avec une nouvelle 
intervention du législateur si cela s'avère nécessaire. 

Nous soutiendrons donc ce texte que nous estimons 
pertinent, mais qui n'est pour nous qu'une étape vers la 
stricte  parité  au  sein  des  collèges  communaux  et 
provinciaux. 

(Applaudissements)

M. le Président. - C'est au tour de M. Wahl de venir 
nous rejoindre pour exprimer cette fois-ci le sentiment 
du groupe MR.

Monsieur  Stoffels,  n'essayez  pas  d'influencer 
M. Wahl.

(Réaction de M. Stoffels)

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR). - Monsieur le Président, je suis un 
peu ennuyé parce que M. Fourny et moi avions déposé 
ce matin des amendements, mais il semblerait que, pour 
un problème d'aiguillage, ces amendements n'aient pas 
encore pu être distribués. Je vais donc, en même temps 
que je prendrai la parole sur le texte lui-même, présenter 
ces  amendements.  Cependant,  d'emblée,  je  voudrais 
prier  les  autres  membres  de  notre  assemblée  de  bien 
vouloir nous excuser de cette difficulté qui se présente 
et  qui  est  totalement  malencontreuse.  Il  s'agit  d'une 
problématique regrettable, mais qui va être  réparée, je 
suppose.

Je  voudrais  me  repositionner  dans  un  certain 
contexte,  celui  de  la  place,  le  rôle  des  femmes  en 
politique et l'évolution de cette situation. Je ne cacherai 
pas que mon point de vue a évolué avec le temps. Il est 
clair  que,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  lorsque  sont 
intervenues les premières mesures – souvenez-vous, il y 
a eu l'obligation d'avoir  une personne de l'autre genre 
dans les trois premières places, puis cela a été la parité 
sur les listes, puis maintenant on en arrive à la tirette 
complète – je n'étais pas favorable pour la raison que je 
pouvais  avoir,  comme d'autres  d'ailleurs,  l'impression, 
peut-être  légitime,  que  l'on  faussait  un  peu  le  jeu 
électoral. 

J'admets  aujourd'hui  que  je  me  trompais,  tout 
simplement  parce  que  les  résultats  sont  là,  parce  que 
tout  simplement  les  résultats  de  la  composition  des 
organes élus,  tous niveaux de  pouvoir  confondus,  ont 
fortement évolué. Je rejoins ce que Mme Géradon a dit : 
s'il n'y avait pas l'intervention législative, nous n'aurions 
pas eu cette évolution. 

Dans d'autres  domaines  de la  vie,  on a vu qu'une 
évolution  beaucoup  plus  rapide  s'est  faite,  elle, 
beaucoup plus naturellement. Je vais prendre un simple 
exemple :  les  avocats.  Lorsque  j'ai  commencé  le 
Barreau, il y avait une majorité d'hommes. Il y a un peu 
plus  d'un  siècle,  il  n'y  avait  que  des  hommes. 
Aujourd'hui,  il  y  a  plus  de  femmes  avocates  que 
d'hommes  avocats.  Cela  veut  dire  une  évolution 
naturelle qui n'a pas nécessité d'intervention législative. 
C'est la même chose en ce qui concerne par exemple le 
nombre de magistrats et la parité entre les magistrats du 
pays.

Cependant, au niveau politique, très clairement, s'il 
n'y  avait  pas  eu  cette  intervention  législative,  nous 
n'aurions  pas  un  Parlement  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
composé. Il aurait encore fallu un temps certain avant de 
pouvoir arriver à ce résultat.

Vous savez, Mme Géradon l'a aussi rappelé,  il  y a 
70 ans seulement que les femmes ont pu voter pour la 
première fois. Ce n'est qu'en 1976 que, dans le mariage, 
il y a eu la stricte égalité entre les droits des hommes et 
les droits des femmes parce que, encore à l'époque, en 
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1976, une épouse ne pouvait pas ouvrir un compte en 
banque sans l'accord de son conjoint. Ce n'est pas loin, 
1976. Il y a vraiment une évolution de la société, une 
évolution des mœurs qui se fait. Ceci dit et c'est là la 
question, où met-on la limite ? Là, c'est le réel débat. Où 
met-on la barre ? À partir de quel moment l'intervention 
du  législateur  risque-t-il  d'en  arriver  à  ce  que  l'on 
influence par trop le résultat d'un vote et que le résultat 
ainsi légalement calculé pourrait en arriver à ce que ce 
ne soit plus l'expression de la volonté populaire. C'est là, 
la difficulté que nous avons de trouver la juste limite.

Là,  Madame  Ryckmans,  je  vous  entends  et  je  ne 
doute pas de la sincérité de vos propos. Mais je ne pense 
pas  qu'il  doit  être  un  objectif  d'avoir  la  parité  stricte 
mathématiquement parlant.  Je  pense  qu'il  faut  espérer 
que dans 10 ans, dans 15 ans, toutes les dispositions que 
nous  avons  prises  en  la  matière,  on  puisse  tout 
simplement  les  supprimer.  Partout  ce  sera  devenu 
naturel,  parce  que  très  légitimement,  il  y  aura grosso 
modo autant d'hommes que de femmes, peut-être plus 
de femmes que d'hommes. Ce n'est pas pour rien que j'ai 
fait référence à une autre profession qui est la profession 
d'avocat parce que là, sans intervention du législateur, il 
y a eu une évolution plus rapide et c'est tant mieux. Il 
était impératif et essentiel qu'il y ait cette intervention 
au  législateur  pour  que  dans  une  des  fonctions 
essentielles de notre vie publique de la société civile, il 
y  ait  effectivement  une  plus  grande  parité  entre  le 
nombre d'hommes et le nombre de femmes. L'objectif 
n'est  pas  systématiquement  50,  cela  n'a  pas  de  sens. 
L'objectif,  c'est que les mesures que nous prenons, un 
jour nous puissions les abroger purement et simplement, 
parce que  ce  jour-là,  la  démocratie,  l'égalité  entre  les 
hommes  et  les  femmes,  ce  combat-là,  aura  tout 
simplement gagné.

Voilà les raisons qui poussent mon groupe à soutenir 
cette proposition de décret. C'est ces raisons-là, tout en 
précisant qu'il y a une limite à ne pas dépasser. Je crois 
que le texte qui nous est soumis ne dépasse pas cette 
limite,  pour  autant  que  l'on  puisse  évidemment 
surveiller, l'évaluer voir s'il n'y a pas, à moment donné 
ou à un autre, une difficulté que l'on n'aurait pas prévue 
aujourd'hui, qui pourrait se produire. Là, nous ne savons 
pas prévoir l'avenir qui, par ailleurs, cette référence à la 
même proportion que celle visée par la proposition de 
décret. Elle figure en toutes lettres dans la Déclaration 
de  politique  régionale,  qui  a  été  adoptée  par  notre 
Parlement  le  28 juillet  dernier.  Nous  sommes 
pleinement dans le même contexte que celui que nous 
avons,  au  niveau  de  la  majorité,  voulu  mettre  en 
exergue.

Les amendements qui, je suppose vont bientôt être 
distribués  s'ils  ne  le  sont  pas  encore,  je  suppose, 
Monsieur le Président, que je puis profiter de la tribune 
pour  les  présenter,  ce  qui  évitera  peut-être  de  devoir 
revenir  trop  souvent....  Non,  il  ne  m'écoute  pas...  Ce 
n'est pas grave, Monsieur le Président, je vais décider 

donc de  présenter  les  amendements,  je  suppose qu'ils 
vont être distribués.

M. le Président. -  Monsieur  Wahl,  j'ai  une  bonne 
nouvelle pour vous, mais j'attendais la clôture de votre 
intervention, pour vous dire qu'ils sont bien disponibles 
et accessibles sur le portail. Votre vœu est exaucé et j'en 
profite pour nous excuser de l'erreur d'aiguillage, mais 
maintenant chacun peut les retrouver sur son iPad.

M. Wahl  (MR).  -  Je  me  permets  donc  de  les 
présenter, quitte à réintervenir ensuite après examen des 
commentaires  des  uns  et  des  autres.  Il  y  a  cinq 
amendements.  Ils  concernent  tous  la  même 
problématique. Il s'agit en fait simplement d'un point qui 
n'a  pas  été  examiné  en  commission.  À  nouveau,  je 
rappelle  même  si  je  n'y  étais  pas  ce  jour-là,  que  la 
commission qui a examiné le texte au mois de juillet, se 
tenait dans un moment particulier. Il y a eu, me semble-
t-il, un certain nombre de tensions. Il y a eu un certain 
nombre de négociations pour en arriver en définitive à 
l’adoption du texte qui nous est soumis aujourd’hui et 
sur lequel nous devons voter.

Inévitablement, il y avait probablement encore l’une 
ou  l’autre  difficulté,  notamment  la  problématique  du 
calcul.  Ce  qu’il  convenait  donc  de  faire,  c’est  de 
pouvoir déterminer ce qui se passait : quand passait-on à 
l’unité  supérieure ?  Sans quoi  on  a  une  difficulté  qui 
pouvait, le cas échéant, aboutir à un autre déséquilibre 
et  à  une  application  contraire  à  ce  que  voulaient  les 
auteurs de la proposition ou, en tout cas, ceux qui ont 
adopté cette proposition.

Par ce mécanisme – s’agissant de coefficients, c’est 
un petit  peu complexe –, dès lors que l’on dépasse le 
coefficient  de  0,5,  on  doit  se  raccrocher  à  une  unité 
supérieure,  de  manière  à  ce  qu’il  n’y  ait  pas  de 
contestation par la suite. 

Voilà  la  teneur  des  amendements  tels  qu’ils  sont 
déposés par le groupe cdH et par le groupe MR.

Je n’entre pas dans les détails, c’est assez technique. 
C’est évidemment la même chose pour les députations 
provinciales que pour les collèges communaux.

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  ce  type  de 
dispositions est adopté. Cela existe déjà au niveau des 
CPAS  avec  inévitablement  parfois  des  difficultés 
d’adaptation.  Je  crois  qu’il  faut  peser  le  pour  et  le 
contre. En ce qui me concerne, je pense que la balance 
penche vers le pour, mais vraiment avec cet espoir, avec 
ce souhait que cette évolution naturelle qui doit se faire 
dans notre société fera que, dans peu d’années, ce type 
de  textes,  on  les  regardera  comme  de  l’archéologie 
parce qu’ils ne seront plus nécessaires.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je 
souscris  à  ce  qui  a  été  évoqué  par  M. Wahl  et  la 
justification  de  l’amendement.  Je  céderai  ma  place  à 
Mme Stommen.

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  En  commission,  j’étais 
heureuse du vote intervenu sur cette proposition, mais le 
débat qui sous-tend cette proposition est intéressant.

Il y a deux principes auxquels nous tenons tous qui 
entrent en quelque sorte en contradiction. Il y a, d’une 
part,  celui  de  la  légitimité  du  vote  exprimé  par  les 
électeurs ; il y a, d’autre part, la promotion de l’égalité 
entre  les  hommes  et  les  femmes  et  celui  de  la 
représentativité  des  élus  qui  implique  que  toute 
assemblée d’élus reflète au mieux le groupe qu’elle est 
censée représentée.

Je souhaite, pour ma part, insister sur trois aspects. 
Je commencerai par tenter de contrecarrer quelque peu 
des arguments régulièrement entendus lors des débats. 
Quand  est  brandie  la  notion  de  représentation 
démocratique pour s’indigner du fait que l’on force la 
désignation de conseillers qui font moins de voix que 
d’autres  ténors  plébiscités,  la  représentation 
démocratique, c’est certes le nombre de voix, mais c’est 
aussi avoir des élus qui représentent le mieux possible la 
société dans son ensemble.

Or,  il  n’est  pas  acceptable  que  l’on  retrouve 
actuellement dans la plupart des exécutifs aussi peu de 
femmes qui sont le groupe majoritaire de notre société. 
Notre démocratie représentative ne peut pas se contenter 
d’une  telle  situation.  Par  ailleurs,  j’attirerai  votre 
attention sur le fait que pour l’instant, la désignation des 
échevins  ne  se  fait  en  fonction  du  nombre  de  voix 
recueilli  par  les  conseillers  communaux.  On  pourrait 
aussi crier au crime de lèse-démocratie, mais il semble 
que tous n’aient pas alors cette même préoccupation de 
suivre le choix des électeurs.

En outre, il y a déjà des mécanismes correctifs qui 
existent  dans  la  législation  actuelle  au  niveau  de  la 
constitution  des  collèges.  La  loi  actuelle  prévoit  au 
moins une personne de chaque genre dans les collèges, 
quitte à ce que l’on aille la chercher hors conseil si un 
genre n’est pas représenté au sein des conseillers élus.

La  proposition  du  décret  qui  nous  est  soumise  ne 
prévoit  rien  qui  aille  plus  loin dans ce  sens,  à  savoir 
qu’il  y  aura  la  possibilité  d’aller  chercher  qu’une 
personne non élue en tant que conseiller hors conseil au 
sein du collège dans le cas où il n’y a aucun conseiller 
élu  du  genre  absent.  Il  n’est  donc  pas  question 
d’imposer  une  inflation  de  mandataires  non  élus.  Je 
vous  rappellerais  aussi,  à  propos  de  ce  hors  conseil, 
comme  l’a  rappelé  M. Wahl,  que  la  loi  communale 
autorise déjà à aller chercher les représentants du CPAS 

et le président du CPAS hors conseil. C’est-à-dire qu’il 
ne doit pas forcément s’agir de conseillers élus.

De manière générale, vous conviendrez tous que les 
évolutions en matière de parité ne se sont jamais faites 
sans douleur. À chaque étape, les mêmes discours ont 
été entendus. Les femmes n’aiment pas cela, cela ne les 
intéresse pas. Déjà pour respecter la tirette, on doit aller 
chercher des potiches et  j’en passe. Je pense pour ma 
part que c’est un état d’esprit qui peine à évoluer tant du 
côté  des  hommes,  sans aucun doute,  que du côté des 
femmes et qu’il faut forcer le cours des choses, fut-ce de 
manière transitoire pour faire évoluer les mentalités.

Je  me  réjouis  donc  de  l’avancée  à  laquelle  nous 
aboutissons aujourd’hui et je remercie chaleureusement 
tous  ceux  qui  ont  contribué  d’une  manière  ou  d’une 
autre à y participer.

M. le Président. -  Nous  clôturons  par  M. Hazée, 
puisqu’il n’y a plus d’autres interventions.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Notre  Parlement  examine 
aujourd’hui  une  proposition  de  décret  importante  et 
c’est la raison pour laquelle, contrairement à l’habitude, 
si je puis dire, mais conformément à d’autres dossiers 
importants, ce fut le cas notamment sur le CETA ou sur 
le CoDT, que nous avons convenu d’amener un regard 
complémentaire et d’ajouter quelques mots.

Cette  proposition  est  importante,  en  tout  cas  elle 
offre à notre assemblée l’occasion de poser un nouveau 
jalon par  rapport à  cette  quête démocratique vers une 
démocratie plus paritaire dont plusieurs intervenants ont 
retracé d’ailleurs ou ont évoqué déjà un certain nombre 
d’étapes.

Elle est controversée. M. Wahl l’a bien indiqué. Elle 
a aussi évolué. Comme l'ensemble des pas est effectué 
depuis  plus  de  20 ans,  en  fait,  dans  cette  matière  de 
l’égalité  entre les  femmes et  les hommes au sein des 
institutions démocratiques, ces pas ne vont jamais tout 
seuls.  Ils  convoquent  la  répartition  des  tâches,  ils 
convoquent  les  représentations  mentales,  les 
stéréotypes, les clichés. À chaque fois, il y a eu son lot 
d’interrogations  ou  de  contestations,  des  arguments 
contraires,  parfois  très  compréhensibles  et  très 
légitimes, parfois en versant dans les caricatures sexistes 
ou  paternalistes  et  ce  fut  encore  le  cas, 
malheureusement,  en  2015  lors  de  nos  premiers 
échanges sur ce sujet dans cette assemblée.

Dans  ce  cadre-là,  je  voulais  mettre  en  évidence 
l’importance  du  travail  parlementaire  qui  a  conduit  à 
une évolution de point de vue. Ce texte a été déposé en 
2014,  avec  ma  collègue  Isabelle  Meerhaeghe  à 
l’époque. Nous n’avons pas eu le temps de la fin de la 
législature de l’examiner et c’est en 2015, au début de 
l’année,  qu’il  est  intervenu  un  débat  en  commission 
avec  plutôt  une  unanimité  contre  ce  texte,  dans 
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l’expression  des  différents  groupes  et  puis,  une 
discussion,  l’ouverture  de  notre  part  à  des 
amendements,  notamment  pour  ne  pas  poursuivre  la 
logique du décret 2005, le décret Courard qui prévoyait 
l’élection  de  personnes  en  dehors  du  conseil  et  en 
revenir à un principe qui s’appliquait à concurrence du 
nombre de candidats et de candidates disponibles et  à 
partir de là, on a eu un commissaire, celui qui n’avait 
pas encore dit que c’était l’heure des parlements, qui a 
changé de point de vue, surprenant sans doute peut-être 
même  certains  membres  de  son  groupe  et  puis,  les 
choses en sont restées là. Je passe l’aller-retour vers la 
commission  du  renouveau  démocratique  et  la  reprise 
des  travaux  et  puis  une  autre  commissaire,  il  y  a 
quelques  semaines,  qui  a  également  décidé  de  faire 
entendre sa voix, peut-être en dehors d’autres points de 
vue  au  sein  de  son  groupe,  tous  ces  éléments  sont 
entendables.

Je  voulais  donc mettre  en  évidence  l’évolution  de 
ces points de vue et aussi le travail sur un amendement 
qui,  au  bout  du  compte,  a  rassemblé  les  différents 
groupes. Je voulais aussi me réjouir de ce qu’on ait évité 
une procédure dilatoire qui aurait  conduit à ce que ce 
débat ne puisse pas avoir lieu aujourd’hui et ne puisse 
pas  avoir  lieu  dans  les  délais  qui  sont  fixés  par  la 
Constitution pour modifier les règles électorales.

En même temps, je parle au passé, parce qu’il y a un 
« mais ».  Le  « mais »,  ce  sont  malheureusement  ces 
amendements.  MM. Wahl  et  Fourny,  vous  aurez 
évidemment du mal  à ce  que  nous puissions nous en 
réjouir, parce que, comme Mme Stommen l’a dit, dans 
notre histoire, à chaque fois que l’on a discuté de ces 
enjeux, à chaque fois qu’il a été question de la place des 
femmes,  de  facto  au  sein  de  nos  institutions,  chaque 
fois, il y a eu des levées de boucliers. C’est comme cela 
depuis le départ.  

Mme Géradon rappelait  le  fait  que c’est  justement 
l’année  prochaine  que,  je  pense,  nous  fêterons  les 
70 ans, seulement les 70 ans, de l'octroi du droit de vote 
aux  femmes.  C’était  déjà  le  cas,  dans  cette  quête, 
lorsqu'on a discuté, il y a plus de 20 ans, de l’alternance 
sur  les  deux  premières  places  des  listes  électorales, 
parce que c’est par là que les choses ont repris. M. Wahl 
l'a dit. 

Et donc, tout en mesurant cette évolution du débat, 
en  m'en  réjouissant,  tout  en  reconnaissant  aussi 
l’importance  qu’on  évite,  qu'on  ait  évité  aujourd'hui 
peut-être  certaine  velléités  peut-être  portées 
provisoirement  par  d'aucuns,  je  n’en  sais  rien  et, 
quelque  part,  peu  importe,  évité  une  manœuvre 
dilatoire,  autant  je  ne  peux  pas  me  réjouir  de  ces 
amendements. 

Je voudrais quand même mettre en perspective leur 
portée. Ils ont l’air techniques. Au point de départ, de 
notre point de vue, il n’y avait pas d’enjeu relatif aux 

arrondis. Parce qu’on ne dit pas « un tiers », ou dit « au 
moins un tiers ». Et « au moins un tiers », c’est clair. 

Lorsqu’on est à sept dans un collège communal, le 
tiers c’est 2,33. Mais « au moins un tiers »,  lorsqu’on 
parle  de  personnes,  c’est  trois.  Lorsqu’on  est  à  huit, 
c’est pareil, c’est 2,66, c’est trois. 

L’effet  utile  de  l'amendement,  pour  que  chacun le 
comprenne,  puisqu'on  l'a  recu  en  séance  et  je 
n’incrimine pas les auteurs des difficultés techniques qui 
peuvent parfois survenir ; l’effet utile de l’amendement, 
c’est  que  le  texte  qui  est  soumis  à  votre  examen, 
lorsqu'on est sept ou huit, le « au moins un tiers, c’est 
trois ». L’effet de l'amendement, c'est que, lorsque c'est 
sept,  ce  sera deux et  lorsque  c’est  huit,  ce  sera trois. 
C'est en tout cas comme cela que je l'ai compris, mais si 
je me trompe, on peut faire aussi faire une suspension 
de séance pour pouvoir confronter les points de vue. 

C’est  pareil  aussi,  lorsque la  commune est  un peu 
plus  grande,  avec  le  nombre 10  au  sein  du  Collège 
Communal.  Je  voulais  donc  mettre  en  exergue  et, 
finalement, appeler alors, dans le débat serein qui nous 
réunit aujourd’hui, à ce que chacun puisse s’exprimer, 
oserais-je dire, en son âme et conscience par rapport à 
l’importance de cet enjeu et par rapport à la tension qui 
a été évoquée par plusieurs orateurs, que je respecte par 
ailleurs,  de  cet  enjeu  de  la  démocratie,  des  voix  de 
préférence  et  puis,  de  l’ensemble  des  représentations 
mentales,  des  clichés,  du  monde  dans  lequel  nous 
sommes  au point  de départ  et  dont  nous cherchons à 
sortir, peut-être pour que chaque personne ait la place 
qui lui revient entre les hommes et les femmes. 

Je  voudrais  donc  m’adresser  aux  femmes  et  aux 
hommes, parce que le débat ne divise pas les hommes et 
les femmes, en fait. Je voudrais m’adresser aux femmes 
et  aux  hommes  de  cette  assemblée  qui  ont  cette 
sensibilité par rapport aux pas qui doivent être encore 
faits, par rapport à cet enjeu, pour bien mesurer l’impact 
de cet amendement, l'impact de rejeter cet amendement, 
pour pouvoir, ensuite adopter un texte qui garantisse au 
moins un tiers,  que ce soit à sept  ou à huit  membres 
dans le collège que ce soit ou également lorsqu'il y a dix 
membres  dans le  collège,  qui  garantisse  au  moins un 
tiers pour chacun des sexes qui composent notre société. 
Je vous remercie pour votre attention. 

M. le Président -  Le  Gouvernement  souhaite-t-il 
prendre la parole ? 

M. Collignon (PS). - Monsieur le Président, juste un 
mot. Sur la plateforme, je ne veux pas contredire ce que 
vous avez dit  tout  à l’heure,  mais le  document ne s'y 
trouve pas ou il n'y est pas encore arrivé.

M. le Président.  -  C’est  sur  le  portail,  Monsieur 
Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  En tout cas,  bon nombre  de 
membres ont regardé et personne ne le trouve. 
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M. le Président -  Il est sur le portail. Je demande à 
M. le Greffier d’aller près de vous pendant que Mme De 
Bue se rapproche du lutrin  pour exprimer le point  de 
vue du Gouvernement. 

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Bonjour à 
tous. Effectivement, c’est ma première prise de parole 
en  tant  que  ministre.  Je  vous  avoue  que,  même  si 
j’entends encore des discussions sur les amendements, il 
m’est quand même agréable de constater l'unanimité qui 
s’est  dégagée  en commission sur  cette  proposition de 
décret qui provient de deux députés de l'opposition, en 
l’occurrence du groupe Ecolo, et qui vise une présence 
plus équilibrée des femmes et des hommes au sein de 
nos  collèges  communaux  et  provinciaux.  C’est  une 
initiative parlementaire en matière de démocratie locale 
qui va tout à fait dans le bon sens. 

D’une part – vous l'avez tous rappelé, notamment en 
faisant un historique de certaines mesures, de certains 
combats  –,  on  fait  un  pas  supplémentaire  pour  plus 
d'égalité entre les hommes et les femmes. D'autre part, 
on garantit le poids du vote de l'électeur. Cela a été au 
cœur des débats, au centre des préoccupations, puisque 
l'accord  qui  s'est  dégagé  sur  l'amendement  en 
commission respecte une disposition actuelle du Code 
de la démocratie locale qui autorise la désignation d'un 
échevin hors conseil quand la présence de l'un ou l'autre 
sexe n'est pas garantie. 

J’aurais  donc  aussi  voulu  vous  dire  que  cette 
proposition s'inscrit tout à fait dans notre Déclaration de 
politique  régionale  –  M. Wahl  l'a  rappelé  –  et  sera 
d'application dès les élections de 2018.

 Il est essentiel de faire en sorte,  tant que faire se 
peut, que le reflet de la composition de notre société au 
sein des conseils communaux et provinciaux soit assuré 
et, bien entendu, il s’agit également de tendre à ce que 
ce soit aussi le cas dans les exécutifs locaux. 

La diversité des genres encouragée en l'espèce dans 
les pouvoirs locaux emporte toute mon adhésion et celle 
du  Gouvernement.  Si  pour  l'instant,  la  mesure  vise 
principalement  à  faire  augmenter  la  présence  des 
femmes  –  Mmes Ryckmans  et  Géradon  l'ont  bien 
souligné – dans les collèges communaux et provinciaux, 
peut-être qu'un jour, il ne serait pas impossible qu'elle 
vise  aussi  à  assurer  la  présence  d'hommes  dans  ces 
mêmes instances à l'avenir. Je pense que, quoi qu'il en 
soit, nous devons veiller à ce que la société soit reflétée 
au sein des instances de décision et à ce que l’on tende 
vers cette parité.

C'est donc convaincue du bien-fondé de ce texte et 
de l'unanimité qui s'est dégagée en commission que je 
conclurai  cette  intervention.  J’espère que  nous aurons 
d'autres débats importants, intéressants, qui, finalement, 

permettent  d’aboutir  à  un  consensus  et  que  ce  soit 
l'esprit  dans  lequel  nous  pourrons  travailler  lors  de 
nombreuses réunions de notre Commission des pouvoirs 
locaux.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Madame la Ministre. 

Nous  en  venons  aux  répliques  ou  autres 
interventions.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  vous  remercie.  Je 
voudrais remercier les collègues et Mme la Ministre.

Je pense que nous arrivons à un moment important 
pour faire avancer l'égalité. Je pense que le texte est on 
ne peut plus clair et qu'il est le reflet de la pratique telle 
qu'elle est actuellement mise en œuvre dans toute une 
série de décrets qui sont les nôtres. Je n'ai vraiment pas 
percu l'importance ou l'enjeu de l'amendement qui est 
proposé.  Monsieur Wahl,  peut-être pourriez-vous nous 
expliquer  en  quoi  nous  risquerions  d'aboutir  à  l'effet 
contraire de ce que nous souhaitons dans la réalité, dans 
la pratique des collèges exécutifs ? Je pense que le texte 
va  de  l'avant,  il  est  positif.  Il  reflète  l'enjeu  et  la 
motivation,  comme  vous  l'avez  rappelé,  de  la 
Déclaration de politique régionale. 

Je nous invite donc toutes et tous à aller dans ce sens 
et à ne pas surseoir à cette avancée telle qu'elle a été 
proposée. 

M. le Président. - Merci, Madame Ryckmans.

La parole est à Mme Géradon. 

Mme Géradon  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. Chers collègues, merci à vous tous qui avez 
participé à ce débat, que ce soit en commission, que ce 
soit même en dehors ; je sais que l’on a eu de nombreux 
contacts. Il y avait beaucoup de réticences de la part de 
collègues  qui  voyaient  en  cela  une  atteinte  à  la 
démocratie,  mais  je  pense  que  les  propos  de  ma 
collègue,  Mme Stommen,  ont  été  clairs,  ceux  de 
Mme Ryckmans aussi, tout comme ceux de M. Wahl. Je 
vous remercie vraiment de l'apport au débat.

En ce qui concerne les amendements que je viens de 
voir  très  rapidement,  je  rejoins  un  peu  l'avis  de  mes 
collègues d'Ecolo.  Je pense  qu'il  y a  eu un accord en 
commission, cela n'a pas été facile à trouver. On a eu, je 
pense,  quatre  ou  cinq  interruptions  de  séance  pour 
pouvoir arriver à un accord qui a fait l'unanimité. Pour 
ma part,  j'ai  l'impression  que  l'amendement  va  moins 
loin que ce que propose le décret et, du moins, l'accord 
qui avait été fait avec l'ensemble des partis. Je ne vois 
pas  pourquoi  nous  signerions  des  amendements  qui 
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iraient un peu moins loin que l'accord qui avait été pris 
en commission. Je pense qu'en commission il y avait eu 
une unanimité de la part des membres. Comme l'a dit 
M. Hazée,  2,3  cela  fait  plus  que  2  et  en  nombre  de 
représentants cela fait 3. C'est assez clair et en ce qui 
concerne  mon  groupe  et  moi-même,  nous  allons 
respecter  l'accord qui avait  été  pris  en commission et 
donc  l'interprétation  me  semble  claire,  comme  l'a  dit 
mon collègue M. Hazée. Nous ne soutiendrons donc pas 
les  amendements  qui  ont  été  proposés  par  M. Wahl, 
mais nous vous remercions et remercions l'ensemble des 
membres de ce Parlement. Je n'entends pas qui que ce 
soit qui s'oppose à ce texte, en soi c'est une belle image 
que  nous  renvoyons  de  la  politique,  une  belle  image 
d'un parlement progressiste qui va permettre d'aller vers 
ce que l'on cherche, une représentativité plus forte de 
notre  Parlement  et  une  confiance  renouvelée  de  nos 
citoyens.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Très brièvement, une fois n'est 
pas coutume, je vais prendre un propos que vous avez 
tenu  récemment.  Chaque  voix  compte  au  sein  de  ce 
Parlement et donc je ne peux qu'espérer que tous ceux 
qui portent ces enjeux de démocratie paritaire puissent 
se retrouver dans le texte tel qu'issu de la commission, 
puissent donc écarter les éléments qui l'affaiblissent et 
puissent aller jusqu'au bout de la démarche, de garantir 
aussi la mise en oeuvre de la Déclaration de politique 
régionale.  C'est  aussi  de  cela  qu’il  est  question.  Le 
ministre-président  qui  était  interrogé  encore  dans  nos 
débats  le  28 juillet  dernier  nous  disait  par  exemple : 
« Nous avons aussi veillé à avancer également en ce qui 
concerne  la  représentation  dans  les  exécutifs  locaux 
avec la présence au minimum d'un tiers de personnes de 
chaque sexe au sein des exécutifs locaux ». Je pense que 
c'est aussi cela qui pourra nous réunir sur ce dossier.

M. le Président. -  Des  amendements  ont  été 
proposés,  vous l'avez  entendu,  vu et  j'espère  retrouvé 
sur  votre  portail,  après  approbation  du  rapport  par 
MM. Wahl et Fourny, du  (Doc. 22 (SE2014) N° 7), ils 
ont  été  déposés  sur  ce  portail  comme  je  viens  de 
l'indiquer.

Plus  personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles 

« Article premier

M. le Président. -  À  l'article  premier,  un 
amendement  n° 1  a  été  déposé  après  approbation  du 
rapport  par  MM. Wahl  et  Fourny  (Doc. 22  (SE2014) 
N° 7).

Les  votes  sur  l'amendement  et  sur  l'article  sont 
réservés.

« Art. 2

À l’article 2, un amendement n° 2 a été déposé après 
approbation  du  rapport  par  MM. Wahl  et  Fourny 
(Doc. 22 (SE2014) N° 7).

Les  votes  sur  l'amendement  et  sur  l'article  sont 
réservés.

« Art. 3

À l’article 3, un amendement n° 3 a été déposé après 
approbation  du  rapport  par  MM. Wahl  et  Fourny 
(Doc. 22 (SE2014) N° 7).

Les  votes  sur  l'amendement  et  sur  l'article  sont 
réservés.

« Art. 4

À l’article 4, un amendement n° 4 a été déposé après 
approbation  du  rapport  par  MM. Wahl  et  Fourny 
(Doc. 22 (SE2014) N° 7).

Les  votes  sur  l'amendement  et  sur  l'article  sont 
réservés.

« Art. 5

À l’article 5, un amendement n° 5 a été déposé après 
approbation  du  rapport  par  MM. Wahl  et  Fourny 
(Doc. 22 (SE2014) N° 7).

Les  votes  sur  l'amendement  et  sur  l'article  sont 
réservés.

« Art. 6

Pas d'objection. 

L’article 6 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
les articles réservés et l'ensemble de la proposition de 
décret.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de  voter  ultérieurement  sur  l'article  premier  et 
l’ensemble de la proposition de décret.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION EN CE QUI CONCERNE 
LES DÉCLARATIONS D'APPARENTEMENT ET 

DE REGROUPEMENT, DÉPOSÉE PAR 
MESSIEURS COLLIGNON, FOURNY ET 

DUPONT 
(DOC. 850 (2016-2017) N° 1 ET 2)

PROPOSITION DE DÉCRET REMPLAÇANT 
L'ARTICLE 124 DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 

ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS 
D'ACTION SOCIALE, DÉPOSÉE PAR 

MESSIEURS COLLIGNON, FOURNY ET 
DUPONT 

(DOC. 857 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
des propositions de décret suivantes : 

– la  proposition de décret modifiant le Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  en  ce  qui 
concerne  les  déclarations  d'apparentement  et  de 
regroupement,  déposée  par  Messieurs  Collignon, 
Fourny et Dupont (Doc. 850 (2016-2017) N° 1 et 2) ;

– la proposition de décret  remplacant l'article 124 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d'action  sociale,  déposée  par  Messieurs  Collignon, 
Fourny et Dupont (Doc. 857 (2016-2017) N° 1 et 2).

Ces  propositions  de  décret  ayant  fait  l’objet  d’un 
examen commun en commission, je vous propose d’en 
débattre conjointement. 

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
des pouvoirs locaux, du logement et des infrastructures 
sportives.

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement 
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté 
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur 
des matières communautaires.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un rapport a été déposé par Monsieur Knaepen sous 
le n° 850 (2016-2017) N. ° 2 et sous le n° 857 (2016-
2017) N° 2, qui s'en tient à son rapport écrit.

La parole a été sollicitée. Je vérifie, pour le débat : 
MM. Collignon,  Fourny,  Hazée  et  éventuellement  le 
Gouvernement, je n'ai pas eu de précision à ce propos.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président.

Je  serai  relativement  bref,  parce  que  ce  décret  a, 
d'une part, été discuté en commission et, de mémoire, a 
recueilli l'unanimité en commission et finalement c'est 
bien  normal  puisqu'il  répare  ce  qui,  à  mes  yeux, 
constituait  une  difficulté  par  rapport  au  principe  de 
lisibilité  démocratique  par  rapport  au  principe  de 
transparence, puisque grâce à ces deux décrets,  on ne 
permettra plus aux membres politiques élus de pouvoir 
faire  des  multiplicités  d'apparentement,  ce  qui  posait 
difficulté,  me  semble-t-il,  aux  yeux  de  la  population, 
puisque  vous pouviez,  lorsque vous étiez  élu  sur  une 
liste,  notamment  qui  n'a  pas  de  sigle  officiel,  vous 
apparenter  un peu à la  carte  et  quelque  part  modifier 
l'ordre  des  choses.  D'une  part,  cela se faisait  en  petit 
arrangement et, d'autre part, au niveau de la clarté par 
rapport à la population, savoir que son élu, ce n'est pas 
un gros mot, a une certaine obédience, ce n'est pas plus 
mal. Ce décret est quelque part réparateur d'une pratique 
qui ne servait pas la démocratie.

Voilà les quelques mots que je souhaitais dire, même 
si je souhaite rajouter qu'à titre personnel, j'aurais aimé 
aller encore plus loin parce qu'à mes yeux, lorsque l'on 
se  présente  à  l'électeur,  lorsque  l'on  sait  que  dans  la 
ruralité  les  listes  sans  sigle  de  rassemblement 
évidemment sont porteuses, mais ceci étant, j'ai souvent 
eu  les  remarques  de  citoyens  en  disant :  « Mon 
bourgmestre est élu sur une liste d'intérêt communal, il 
ne fait pas de politique, mais il est quand même élu. Il 
en fait quand même a fortiori, mais j'ai eu la mauvaise 
surprise de découvrir qu'il était socialiste, MR ou cdH. » 
À titre personnel, j'aurais préféré que l'on puisse avoir 
des déclarations préalables à ce qui permettait une clarté 
avant l'élection. Il était loisible à celui qui ne souhaitait 
pas s'afficher dans un sigle de rester indépendant.

Voilà  les  quelques  mots  que  je  souhaitais  vous 
exprimer pour vous présenter cette proposition de décret 
qui me semble largement consensuelle.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Rien  d'autre  à  ajouter, 
puisqu'effectivement nous avons cosigné ce texte dans 
cet esprit de réparer le texte de 1976 et de faire en sorte 
que,  en  matière  de  bonne  gouvernance,  celui  qui 
s'apparente à un parti, reste fidèle à ce parti et que l'on 
évite  le  shopping  après  les  élections  au  gré  des 
circonstances, des opportunités et des intercommunales 
ou organismes dans lesquels il peut intervenir. Au moins 
ce  sera  une  clarification.  Cela  permettra  de  faire  les 
choses  de  manière  totalement  transparente  et  c'est  un 
petit peu calqué sur le principe d'un mandat-un homme, 
un  mandat-une  couleur  politique.  C'est  cohérent  par 
rapport aux pratiques que nous avons pu connaître par le 
passé et qui n'étaient plus admissibles.

M. le Président. - La parole est M. Hazée.
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M. Hazée (Ecolo). - La proposition veut clarifier les 
choses et, dans ce qu'elle contient, elle ne pose aucune 
difficulté,  mais  elle  élude  –  M. Collignon  l'a  dit  lui-
même – une source beaucoup plus importante de non-
lisibilité dans l'organisation de nos structures et de nos 
institutions locales,  à  savoir  le  fait  que  la  déclaration 
n'est  pas  formulée avant l'élection. C'est  un enjeu qui 
n'est pas mince et l'actualité récente nous l'a démontré, 
on vote en fait pour la liste d'intérêt communal pour sa 
commune,  mais  cela conduit  à  ce  que  l'on  vote  pour 
M. André  Gilles  à  Publifin,  on  vote  pour  la  liste  du 
bourgmestre et puis au bout du compte ce suffrage est 
donné à M. George Pire au sein de cette structure. Cet 
enjeu-là est laissé de côté et c'est la raison pour laquelle 
nous  nous  abstiendrons  sur  ce  texte  promu  par 
l'ancienne majorité.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Très 
brièvement, Monsieur le Président. Le Gouvernement se 
réjouit  de  ce  texte  parce  qu'il  clarifie  la  déclaration 
d'apparentement et il apporte aussi plus de transparence. 
Nous prenons acte et nous nous en réjouissons.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION EN CE QUI CONCERNE 
LES DÉCLARATIONS D'APPARENTEMENT ET 

DE REGROUPEMENT, DÉPOSÉE PAR 
MM. COLLIGNON, FOURNY ET DUPONT 

(DOC. 850 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
modifiant  le  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation  en  ce  qui  concerne  les  déclarations 
d'apparentement  et  de  regroupement,  déposée  par 
MM. Collignon,  Fourny  et  Dupont  (Doc. 850  (2016-
2017) N° 1 et 2).

Nous commencons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous voterons ultérieurement  sur  l’ensemble de la 
proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET REMPLAÇANT 
L'ARTICLE 124 DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 

ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS 
D'ACTION SOCIALE, DÉPOSÉE PAR 

MM. COLLIGNON, FOURNY ET DUPONT 
(DOC. 857 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen de l'article unique de la proposition de décret 
remplacant  l'article 124  de  la  loi  du  8 juillet 1976 
organique des centres publics d'action sociale, déposée 
par MM. Collignon, Fourny et Dupont (Doc. 857 (2016-
2017) N° 1 et 2).

« Article unique

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.
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Nous voterons ultérieurement  sur  l’ensemble de la 
proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE 1728 DU CODE CIVIL AFIN 

D'INTERDIRE LA RÉCLAMATION D'UN 
PAIEMENT ANTICIPATIF DE PLUS D'UN MOIS 

DE LOYER EN MATIÈRE DE BAUX DE 
LOGEMENT AFFECTÉS À LA RÉSIDENCE 
PRINCIPALE DU PRENEUR, DÉPOSÉE PAR 

MM. SAMPAOLI, LEGASSE, LENZINI, 
MMES MORREALE, POULIN ET M. COURARD

(DOC. 858 (2016-2017) N° 1 À 3)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de décret  modifiant l'article 1728 du 
Code civil afin d'interdire la réclamation d'un paiement 
anticipatif de plus d'un mois de loyer en matière de baux 
de  logement  affectés  à  la  résidence  principale  du 
preneur, déposée par MM. Sampaoli, Legasse, Lenzini, 
Mmes Morreale, Poulin et M. Courard (Doc. 858 (2016-
2017) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Maroy  sous  le 
N° 858 (2016-2017) N° 3 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

J'ai plusieurs prises de parole, on va le vérifier. 

Voulez-vous intervenir dans votre rapport, Monsieur 
Maroy ?

M. Maroy (MR). - Pas pour le rapport, Monsieur le 
Président,  mais comme intervenant dans la  discussion 
générale.

M. le Président. - Très bien. 

Puis-je  vous  proposer  ceci ?  La  parole  est  à 
Mme Morreale,  puisqu'elle  est  l'auteure  du  texte. 
Ensuite, nous aurons M. Maroy.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  en 
réalité,  ce sera M. Legasse qui s'exprimera pour notre 
groupe, si vous le voulez bien.

M. le Président. -  Fort bien. C'est lui qui ouvrira le 
bal, si j'ose dire, et qui défendra son texte.

Je  résume :  M. Legasse,  M. Maroy,  M. Hazée  et 
M. Fourny,  pour  respecter  les  ordres  majoritaires  et 
autres.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  tout 
d'abord,  je  voudrais  avant  toute  chose  remercier 
l'initiateur  et  le  primo-signataire  de  ce  texte : 
M. Sampaoli,  qui  l'avait  d'ailleurs  fort  bien  défendu 
avec  vigueur  lors  du  débat  en  commission.  Nous  y 
avons travaillé ensemble, mais c'est à son initiative que 
ce texte est né.

Lorsque nous abordons la problématique de l'accès 
au logement, on touche à un droit fondamental qui est 
inscrit dans notre Constitution. 

Ce  texte  que  nous  proposons  vise  à  combattre 
certaines  pratiques  abusives  de  bailleurs  ou  d'agences 
immobilières  qui  exigent  des  candidats  locataires  un 
versement  anticipatif  pouvant  aller  jusqu'à  un  an  de 
loyer.

Nous  souhaitons  modifier  le  Code  afin  qu'il  soit 
désormais  interdit  au  bailleur  d'exiger  du  preneur  le 
paiement anticipatif de plus d'un mois de loyer. 

Avant  de  rédiger  ce  texte,  nous  avons  consulté 
plusieurs  acteurs  comme  Unia,  ex-Centre  interfédéral 
pour  l'égalité  des  chances,  mais  aussi  le  Syndicat 
national  des  propriétaires  et  le  Syndicat  national  des 
locataires. 

M. Sampaoli  avait  été  sollicité  par  plusieurs 
personnes qui avaient dû débourser un an de loyer pour 
obtenir  un  logement.  Lors  du  débat  en  commission, 
M. Fourny a déclaré explicitement que ces cas étaient 
inexistants. M. Maroy, quant à lui, a quelque peu nuancé 
en déclarant que cela ne correspondait pas à la réalité du 
terrain.

Nous sommes surpris parce qu'aujourd'hui encore, et 
peut-être plus aujourd'hui qu'hier, nous ne sommes non 
pas assaillis, mais nous sommes régulièrement contactés 
par  de nombreuses  personnes qui se  sont trouvées en 
pareilles circonstances. 

La réalité sans doute, c'est qu'à la suite du dépôt du 
texte et de quelques articles de presse, de nombreuses 
personnes ont spontanément pris contact avec nous pour 
nous confirmer qu'ils avaient bien été et qu'ils se sont 
retrouvés en pareilles circonstances.

Si  l'exigence  des  avances  de  plus  en  plus 
importantes  semble  ne  pas  être  légion,  force  est  de 
constater qu'il y en a malgré tout de nombreuses, parfois 
de trois mois, parfois de six mois, parfois d'un an et que 
c'est de plus en plus fréquent. 

Généralement, malheureusement, cela concerne des 
ménages  précarisés  qui  sont  obligés  de  contracter  un 
emprunt parfois même pour payer les mois ou l'année 
d'avance, sans oublier d'ailleurs les mois de caution qui 
sont également demandés.
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Ma collègue, Mme Poulin, l'a très bien expliqué en 
commission et a illustré plusieurs situations qui se sont 
produites  dans différents  cas,  notamment  des 
bénéficiaires  du  CPAS  sur  sa  commune  qui  ont  été 
contraints  de  payer  plusieurs  mois  de  loyer 
anticipativement  pour  pouvoir  obtenir  ainsi  un 
logement.

Quoi  qu'il  en soit,  comme l'ont  très  bien souligné 
d'autres  intervenants  en  commission,  M. Hazée 
notamment  et  M. Collignon,  la  liberté  contractuelle 
invoquée  par  certains  a  ses  limites,  car  les  parties 
prenantes  ne  sont  pas  sur  le  même pied  d'égalité.  Ce 
n'est pas le nombre de cas qui doit nous guider : un seul 
cas  serait  déjà  de  trop.  C'est  notre  rôle,  le  rôle  du 
législateur que de fixer des balises. 

Fondamentalement, il faut se demander s'il est juste 
qu'un locataire soit contraint de payer plus d'un mois de 
loyer en avance alors qu'il  lui  faut également avancer 
une caution locative correspondant généralement à deux 
mois, voire trois mois.

Je souhaiterais faire une petite incise concernant la 
constitution d'un fonds de garantie locative, qui est un 
dossier porté par les ministres Furlan et Dermagne, et 
qui a été sur le point d'aboutir. Nous verrons si le groupe 
cdH,  qui  avait  voté  notre  résolution  sur  le  sujet  des 
garanties locatives, assumera ses responsabilités.

Ce texte est d'autant plus d'actualité à la lecture de 
certaines déclarations, comme la volonté de la ministre 
du  Logement,  d'augmenter  le  loyer  des  logements 
sociaux.  Dernièrement,  on  pouvait  lire  à  la  une  d'un 
journal économique : « Les loyers vont enfin suivre le 
prix de l'immobilier à la hausse ». Cela signifie que les 
loyers privés augmenteront plus rapidement que le prix 
des habitations.

Force est donc de constater que la pression sur les 
locataires va encore être accentuée et que l'accessibilité 
au logement sera rendue encore plus difficile.

Notre idée n'est certainement pas de stigmatiser les 
bailleurs, mais de légiférer pour éviter certains abus et 
ainsi protéger les locataires.

Encore  un  mot  à  l'attention  du  groupe  cdH.  Je 
souhaiterais  rappeler  un  passage  de  leur  programme 
électoral  de 2014  qui  stipulait  à  la  rubrique  de  la 
réforme du bail locatif, je cite : « Le succès d'un contrat 
de  bail  repose  sur  la  bonne entente  entre  bailleurs  et 
locataires via le respect par chacun de ses obligations et 
un équilibre entre des intérêts, parfois bien divergents. 
Pour  les  locataires,  c'est  l'expression  d'un  droit 
fondamental au logement, qui entend se vivre dans un 
cadre  décent  et  respectueux  de  toutes  les  normes  de 
qualité  et  dans  une  stabilité  nécessaire.  Les  conflits 
entre propriétaires et locataires, s'ils ne peuvent tous être 
évités, peuvent cependant être atténués par une sanction 
plus efficace des démarches abusives, une accélération 

des  procédures  pour  faire  respecter  ces  droits  et  des 
clarifications évitant des appréciations arbitraires ».

Notre texte vise justement les démarches et les abus 
ou  plutôt  tend  à  les  limiter,  à  les  réduire,  où  des 
propriétaires,  parfois  de  manière  arbitraire,  fixent  des 
clauses et des conditions indignes.

Dans un contexte où les locataires ont également des 
devoirs, comme il est légitime de sanctionner certaines 
dérives  de  la  part  des  locataires,  le  législateur  doit 
pouvoir aussi établir des balises à ne pas franchir aux 
propriétaires, aux bailleurs.

Ce  texte  a  donc  toute  sa  raison  d'être  et  je  vous 
invite  toutes  et  tous,  ensemble,  dans  chacun  des 
groupes, à s'y rallier. 

Nous ne comprendrions pas que cette assemblée ne 
puisse y répondre favorablement dans un contexte où la 
pauvreté ne cesse d'augmenter, surtout pour les femmes, 
les  familles  monoparentales,  sachant  que  la  part 
consacrée  au  logement  représente  très  souvent  le 
premier poste, le poste majeur dans les frais, mois par 
mois.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je vais, d'emblée,  rassurer mes 
collègues :  je  serai  bref.  Pour  deux  raisons.  D'abord 
parce que cette proposition, lorsque nous en avons pris 
connaissance,  a  généré  notre  étonnement  au  sein  de 
notre  groupe.  Nous  en  avons  discuté,  évidemment. 
Personne n'avait jamais eu vent de pratiques telles que 
celles dont il est question dans ce texte.

Du  coup,  évidemment,  qu'avons-nous  fait ?  Nous 
avons  mené  notre  petite  enquête.  Nous nous sommes 
tournés  vers  les  acteurs  du  secteur :  le  syndicat  des 
locataires,  le  syndicat  des  propriétaires  et  co-
propriétaires, les agences immobilières. Nous leur avons 
demandé s'ils avaient déjà, les uns et/ou les autres, été 
confrontés  à  ces  pratiques  de  discrimination  des 
ménages à faibles revenus ou à revenus modestes.

Là,  nous  avons  deux  versions  totalement 
contradictoires,  je  n'invente  rien.  Unanimement,  tous 
ces acteurs nous ont répondu : « Non, nous n'avons pas 
connaissance  de  ces  pratiques  telles  qu'elles  sont 
décrites dans la proposition de décret. »

Je ne doute pas de la bonne foi de M. Sampaoli, qui 
est  à  l'origine  de  cette  proposition,  il  l'avait  d'ailleurs 
défendue avec beaucoup de brio dans un débat qui s'est 
montré serein et utile. Toutefois, force est de constater 
que  sa  proposition  de  décret  vise  à  combattre,  en 
quelque sorte, un ennemi invisible.

En réalité, du tour des acteurs auxquels nous avons 
procédé, il est apparu que les seuls cas qui nous ont été 
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rapportés étaient le fait de bailleurs louant leur bien à 
des expatriés venant en Belgique pour une mission de 
quelques mois, trois ou six mois par exemple, ou à des 
étudiants venant chez nous faire un Erasmus. Là, dans le 
cadre  de  la  liberté  contractuelle,  les  deux  parties 
s'accordent  sur  le  fait  de  réclamer  et  de  verser 
l'intégralité  ou  plusieurs  mois  de  loyers,  mais  il  faut 
encore  laisser  la  possibilité  aux  parties  de  trouver  un 
accord entre elles.  On peut comprendre qu'un bailleur 
qui loue son bien à des personnes venant des États-Unis 
pour six mois demande à l'expatrié de payer plusieurs 
mois de loyer anticipativement.

Je le répète,  les  acteurs  de terrain nous le  disent : 
« Nous  n'avons  jamais  eu  vent  de  situations  telles 
qu'elles sont décrites dans cette proposition de décret. »

La deuxième raison pour laquelle je ne serai pas très 
long,  c'est  qu'en  commission  nous  avons  dit  à 
M. Sampaoli – M. Fourny a eu le même raisonnement 
– : « le cdH et le MR n’ont pas connaissance de cas tels 
que vous les  décrivez,  mais,  après  tout,  peut-être  que 
l'on  a  mal  cherché.  Organisons  des  auditions,  faisons 
venir  ici  en  commission  les  différents  acteurs,  le 
syndicat  des  propriétaires,  le  syndicat  des  locataires, 
Unia, le syndicat des agences immobilières, puisqu'elles 
sont quand même un peu visées dans le texte. » Et là, 
M. Sampaoli  s'est  retranché  derrière  ses  certitudes  en 
disant : « J'ai été saisi par un habitant d'Andenne qui m'a 
rapporté  ces  pratiques-là.  C'est  établi,  pas  la  peine 
d'organiser des auditions. Si c'est comme cela, passons 
au vote. » Nous sommes passés au vote,  puisqu'on ne 
nous a pas apporté la démonstration que ce texte avait 
une utilité.

J'ajouterai  un  troisième  élément,  c'est  que  nous 
avons voté, une quinzaine de jours avant les vacances, 
une proposition de résolution visant à  lutter  contre la 
discrimination,  notamment  en  termes de  logement.  Si 
mes souvenirs sont bons, cette proposition de résolution 
a été votée à l'unanimité. 

Je pense donc que c'est par ce biais-là qu'il y a lieu 
éventuellement  d'agir,  mais  le  texte  tel  qu'il  nous  est 
proposé ne nous semble pas répondre à une quelconque 
utilité.  C'est  dommage  d'entendre  aujourd'hui 
M. Legasse nous dire : « Si, il y a des tas de cas, on est 
saisis de tas de cas. » Pourquoi avez-vous, à ce moment-
là,  refusé que nous allions plus loin dans le débat en 
commission ? Le groupe MR maintiendra donc son vote 
d'avant les vacances, à savoir que nous voterons contre 
cette proposition de décret.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  En  matière  de  logement  – 
M. Legasse a fait écho à mes propos en commission –, 
on peut bien sûr se référer à la liberté des partis, mais il 
faut  aussi  prendre en compte  le  fait  que les partis  ne 

sont pas sur un pied d'égalité, dès lors que c'est un droit 
fondamental,  le  droit  au  logement,  qui  est  en  cause. 
Entre celui qui loue un logement dont il est propriétaire 
et l'autre qui cherche un logement pour s'abriter, on ne 
peut pas considérer qu'il y a une égalité.

M. Sampaoli et son groupe ont relevé une faille dans 
la  législation.  Je  peux  entendre  les  questionnements 
factuels de M. Maroy, mais en même temps constatons 
ensemble que cette faille existe et elle n'est pas illustrée 
par  un  nombre  de  cas  qui  seraient  plus  ou  moins 
importants.  Il  y  a  une  faille  dans  la  législation  alors 
même que ce Parlement a renforcé les balises en matière 
de caution. On a là le doigt qui a été mis sur une voie de 
contournement possible de cette exigence. En ce sens, il 
nous semble nécessaire que ce législateur n'attende pas 
qu'il  y ait le feu à la maison pour prévenir l'incendie. 
Dès  lors,  nous  soutiendrons  la  démarche  qui  a  été 
engagée par M. Sampaoli et son groupe.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Brièvement,  simplement  pour 
partager les propos qui ont été tenus par M. Maroy sur 
le fond de la discussion et indiquer qu'effectivement, en 
l'espèce, en matière de garantie  locative,  M. Sampaoli 
n'a pas pu faire la démonstration de ce qu'il y avait un 
nombre  impressionnant  de  cas  où  il  y  avait  des 
discriminations  extrêmement  négatives  à  l'endroit  des 
locataires. Par ailleurs, nous avions eu cette discussion 
15 jours  au  préalable  sur  une  résolution  qui  visait  à 
lutter contre la discrimination, où nous avions évoqué 
tous  autres  problèmes  liés  à  l'accès  aux  locations. 
Jamais, à aucun moment, cette question de l'accès à la 
garantie  locative  ou  au  montant  exorbitant  d'une 
garantie locative sollicitée par des propriétaires n'a été 
évoquée. 

Peine a été  pour M. Sampaoli  d'établir  un nombre 
important. Effectivement, il y a un cas à Andenne, qu'il 
avait d'ailleurs délivré à la presse et qui a fait la Une de 
la presse locale récemment, mais au-delà de cela, il n'y 
en  a  pas  eu.  Nous  avions  donc  suggéré  de  solliciter 
l'avis  du  syndicat  des  propriétaires,  le  syndicat  des 
locataires pour approfondir la question, se pencher sur 
le  problème,  s'il  était  avéré.  On  nous  a  refusé  cette 
possibilité.  Il  a  fallu  voter,  nous avons voté,  pris  nos 
responsabilités. En l'espèce, nous avons voté « contre » 
et nous continuerons à voter « contre ».

Plus  principalement,  la  proposition  telle  que 
formulée par M. Sampaoli pose un problème de droit. À 
mon avis, il n'a pas consulté M. Eerdekens puisqu'il vise 
à modifier l'article 1728 du Code civil. Je vais vous le 
lire pour que les choses soient extrêmement claires. Ce 
n'est pas le bon article du Code civil, puisque celui-ni 
n'a pas trait à la garantie locative, mais que ce sont les 
dispositions générales. L'article 1728 est libellé comme 
ceci :  « Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales :  d'user  de  la  chose  louée  en  bon père  de 
famille et suivant la destination qui lui a été donnée par 
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bail suivant celle présumée d'après les circonstances, à 
défaut de convention » et, deux, « de payer le prix du 
bail au terme convenu ». 

À aucun moment, dans cet article, on ne parle pas de 
garantie  locative,  on  ne  parle  pas  d'obligation  de 
garantie locative. Cet article ne concerne absolument et 
en  rien  la  garantie  locative.  Donc déjà,  le  fondement 
légal n'est pas le bon et cet aspect des choses n'a pas été 
abordé. On ne peut donc évidemment pas soutenir un 
texte  qui  n'a  strictement  aucun  rapport  avec  le  Code 
civil  et  l'article  visé,  puisque  c'est  un autre  article  du 
Code civil qui aurait dû être visé au terme de ce texte et  
donc,  il  y  a  manifestement  une  erreur  d'appréciation 
manifeste  en  droit  sur  le  fond,  mais  qui  n'a  pas  été 
rencontrée  dans  le  cadre  des  débats,  qui  n'a  pas  été 
abordée et qui nous amènerait, si nous devions soutenir 
ce texte tel qu'il est présenté, à une hérésie juridique et à 
une erreur fondamentale de modification du Code civil. 

Vous  comprendrez  donc  que,  pour  des  raisons 
juridiques  de  droit,  de  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rencontrer  la  proposition telle  que  formulée.  Je pense 
qu'il  y aura par  ailleurs,  dans le cadre du suivi  de la 
résolution de discrimination, une réouverture du débat 
sur cette question quant au fait de savoir s'il y a lieu, 
effectivement, dans des cas nombreux s'ils devaient être 
avérés, ce qui n'est pas le cas en l'espèce, de légiférer en 
la  matière,  mais  de  manière  appropriée  dans le  Code 
civil, mais au bon article et peut-être aussi d'aborder la 
question dans le cadre du Code du logement, en tout cas 
de l'habitat et du développement durable tel qu'il a été 
modifié et qui sera encore modifié sur base de l'accord 
de majorité qui a été conclu. Vous l'aurez compris, sur 
base  de  ces  éléments,  nous  ne  pourrons  évidemment 
souscrire  à  la  proposition  telle  qu'elle  nous  a  été 
présentée.

M. le Président. -  Je  me  tourne  vers  le 
Gouvernement. Il n'y a pas d'intervention et donc il n'y 
aura donc pas de réplique, fatalement.

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  J'aurais  souhaité  effectivement 
intervenir si toutefois, vous m'y autorisez, Monsieur le 
Président.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  hérésie,  ni  d'une 
infidélité.  Les  articles 1708 et  l'article 1762bis règlent 
une série de choses, mais l'article 1728 règle bien ce qui 
concerne  le  prix  du  bail  au  terme  convenu.  Nous  ne 
parlons  pas  d'une  garantie  locative,  elle  vient  de 
versements anticipés. La nuance est bien là. Donc je ne 
vois  pas  en  quoi  voter  ce  texte  serait  un  problème. 
Quand bien même il ne concernerait qu'un seul cas, ce 
serait encore un cas de trop.

Pour ma part, je ne me permettrais pas de dire que 
M. Sampaoli  a  inventé  quoi  que  ce  soit,  je  ne  me 
permettrais pas une pareille chose. J'ai rencontré, avec 
lui, certains des acteurs et j'ai entendu de mes oreilles ce 
qu'ils ont dit. Il est clair que le syndicat des propriétaires 

n'est sans doute pas enclin à déclarer de multiples cas et 
à  dénoncer  les  cas,  de  même  pour  les  agences 
immobilières. Mais des cas, il y en existe et il en existe 
un trop grand nombre.

Même  s’il  s’agit  d’expatriés,  un  expatrié  n’a  pas 
moins de droits et  n’est  pas  tenu de payer,  parce que 
dans la relation à l’autre partie, il est évidemment dans 
une  relation  d’infériorité,  il  n’est  pas  tenu  de  payer 
plusieurs mois parce qu’il est expatrié. Je sais bien que 
certains ne sont pas électeurs,  mais le  problème, pour 
moi, n’est pas là.

Je  me  permets  donc  quand  même  de  corriger 
certaines erreurs et de défendre M. Sampaoli, qui n’est 
pas là pour se défendre. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Très rapidement. On a consulté 
les mêmes acteurs et,  apparemment,  ils ont tenu deux 
langages différents. 

Voilà, raison de plus : pourquoi n’avez-vous pas fait 
droit à notre demande qui était quand même de bon sens 
de  dire :  « Il  y  a  beaucoup  de  cas ?  Invitons-les, 
organisons des auditions » ? Il n’y avait pas le feu au lac 
quand même. 

 M. Sampaoli,  on  ne  peut  pas  lui  en  faire  grief, 
savait,  à  ce  moment-là,  qu’il  allait  devoir  quitter  le 
Parlement  et  a  voulu  clôturer  le  dossier,  si  je  puis 
m’exprimer ainsi.

Je pense que voilà, c’est peut-être l’une des lecons à 
tirer  à l’avenir pour ne pas vouloir toujours  aller trop 
vite. Peut-être que l’on aurait fait œuvre utile d’inviter 
les différents acteurs  pour les entendre.  Je regrette  un 
petit  peu  que  maintenant  ce  soit  une  théorie  contre 
l’autre.  Nous,  en tout  cas,  sur  base  des  éléments  que 
nous  avons  recueillis,  je  peux vous  assurer  que  nous 
avons fait le  tour des acteurs concernés, les situations 
qui sont décrites avec une certaine théâtralisation dont 
vous avez le secret : « Les personnes qui sont vraiment 
dans le besoin », et cetera.  Ces situations-là n’ont pas 
été signalées par les acteurs.

Quant  aux  expatriés,  excusez-moi,  mais  vous  ne 
pouvez  quand  même pas  prendre  en  comparaison  un 
couple  d’Américains  –  pour  prendre  un  exemple  au 
hasard – qui vient pour six mois. Généralement, ils ont 
des  revenues  quand même assez  important.  Je  trouve 
logique que le bailleur réclame plusieurs mois de loyers 
à  l’avance  et  cela  se  fait  généralement  sans  aucune 
difficulté dans le cadre d’un accord en bonne entente.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Nous voterons ultérieurement sur l’article premier et 
sur l’ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION CHARGEANT 
LA COUR DES COMPTES DE RÉALISER UN 

ÉTAT DES LIEUX DES FINANCES PUBLIQUES 
WALLONNES, DÉPOSÉE PAR MM. WAHL, 

FOURNY, DESTREBECQ ET DRÈZE 
(DOC. 884 (2016-2017) N° 1 À 4)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la  proposition de résolution chargeant  la  Cour des 
comptes  de  réaliser  un  état  des  lieux  des  finances 
publiques  wallonnes,  déposée  par  MM. Wahl,  Fourny, 
Destrebecq et Drèze (Doc. 884 (2016-2017) N° 1 à 4).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission du budget, de l'énergie et du climat.

Il a été déposé – vous pouvez vérifier – sur le portail 
des parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Knaepen, pour un rapport oral.

M. Knaepen,  Rapporteur.  - La  Commission  du 
budget  de  l’énergie  et  du  climat  s’est  donc  réunie  le 
mercredi  6 septembre 2017  afin  d’examiner  la 
proposition de résolution chargeant la Cour des comptes 
d’organiser  un  état  des  lieux  des  finances  publiques 
wallonnes.

Dans  son  exposé,  M. Wahl,  coauteur  de  la 
proposition de résolution, explique que celle-ci  vise à 
confier la mission à la Cour des comptes de réaliser un 
état des lieux du budget 2017 et de la consommation des 
crédits actuels afin de permettre au Parlement de réaliser  
un travail de contrôle plus performant. 

Il souhaite que les représentants de la Cour puissent 
intervenir afin de vérifier la question des délais et  du 
contour  de  la  mission  qui  leur  est  confiée.  Il  déclare 
donc que la proposition de résolution est  ouverte  aux 
amendements. 

Dans la discussion générale, M. Dermagne rappelle 
certains  propos  tenus  par  le  ministre,  alors  qu'il  était 
parlementaire, tant à l'égard de M. Lacroix que de celui 
qui lui précédait. Il propose donc que la mission confiée 
à la Cour des comptes puisse être étendue de manière 
rétroactive,  soit  depuis  2010,  afin  d'effectuer  des 
comparaisons. 

Il  constate,  en  effet,  que  la  confiance  entre  les 
nouveaux partenaires de la majorité n'est pas parfaite et 
demande  donc  à  ce  que  la  majorité  accède  à  sa 
demande. 

M. Fourny  souhaite  préciser  l'objet  de  la  mission 
confiée à la Cour des comptes, à savoir réaliser un état 
des lieux de la situation budgétaire de la Région pour 
2017,  et  ce,  hic  et  nunc,  une  actualisation  des 
estimations des  soldes  SEC pour les  différentes UAP, 
une  estimation  du  solde  structurel  pour  l’année 2017, 
une projection pluriannuelle à politique inchangée de la 
trajectoire  budgétaire  et  une  analyse  de  l’encours  des 
engagements.

Constatant  que  les  chiffres  relatifs  au  solde  de 
financement de la Région émanant de sources diverses 
présentent  de  grandes  variations,  il  juge  normal  de 
demander  à  la  Cour  qu’elle  fasse  la  lumière  dans  ce 
dossier.  Il  souligne  également  le  manque  de 
transparence de certaines UAP qui ne fournissent pas les 
chiffres consolidés.

Quant  au  délai,  il  souhaite  que  la  Cour  éclaire  le 
Parlement pour la fin de l’année 2017. M. Hazée déclare 
que personne n’est  dupe des finalités politiques de la 
démarche. Il déclare que la Région n’est pas dépourvue 
d’informations  quant  aux  demandes  reprises  dans  la 
proposition de résolution, puisque celles-ci sont données 
régulièrement par  la Cour.  Il  reconnaît  qu’il  n’est  pas 
inopportun de consolider ces informations. Néanmoins, 
il  dépose  un  amendement  portant  numéro 1, 
document 884,  afin  de  supprimer le considérant « B » 
pour ne pas donner d’orientation politique.

Par ailleurs,  il  considère que les éléments suivants 
ne peuvent être omis de la mission confiée à la Cour, à 
savoir, tout d’abord, l’enjeu des investissements publics 
qui ont un impact positif sur le patrimoine de la Région. 
Le groupe Ecolo dépose un amendement  à  cet  égard, 
amendement n° 2,  toujours du document 884, n° 2 ;  et 
l’enjeu de la dette écologique qui sera assumé par les 
générations  futures,  le  groupe  Ecolo  dépose  donc  un 
amendement à ce sujet qui portera le numéro 3, toujours 
document 884, n° 2. Enfin, l’enjeu des pouvoirs locaux. 
Le groupe Ecolo dépose un amendement sur ce point, 
amendement n° 4, toujours pour le document 884, n° 2.

M. Hazée, enfin, s’interroge sur la compétence de la 
Cour pour toutes les missions qui lui sont confiées dans 
la proposition. À cet  égard,  il  cite l’exemple de l’état 
des lieux de la consommation des crédits d’engagement 
en  se  demandant  si  cela  ne  relève  pas  plutôt  de 
l’administration.  Concernant  les  soldes  et  la  demande 
d’actualisation, il demande plus d’informations quant à 
la nature des soldes.

M. le Ministre indique qu’il s’agit d’une suggestion 
du Parlement et qu’il n’appartient pas au Gouvernement 
de  décider  à  la  place  de  celui-ci.  En  tant  que 
parlementaire, il rappelle avoir souvent sollicité un audit 
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des finances publiques, mais il considère qu’il est utile 
d’obtenir un inventaire des fondations actuelles, hic et 
nunc,  sur  lesquelles  les  prochains  budgets  seront 
élaborés. Le travail complémentaire sollicité à la Cour 
par le groupe socialiste ne lui semble pas inutile, mais il 
considère qu’il n’y a pas d’urgence. Il plaide pour que 
les deux phases que sont la réalisation du budget wallon 
et  la  réalisation de l’audit  soient  menées en parallèle. 
Riches de ces renseignements, les Wallons seront plus 
forts pour œuvrer sur les trajectoires que sont la maîtrise 
des dépenses publiques et la courbe du désendettement.

M. Dermagne souhaite que le ministre fasse montre 
d’autant  de  transparence  que  son  prédécesseur  et 
demande à pouvoir obtenir des annexes de la DPR qui 
contiennent  des  éléments  budgétaires  ayant  permis  sa 
rédaction.

M. le Ministre Crucke confie ne pouvoir accéder à la 
demande  qui  se  doit  d’être  adressée  au  ministre-
président. Par ailleurs, il déclare que les études réalisées 
sont publiques et accessibles à tous.

M. Wascotte,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes, 
confirme  la  bonne  réception  de  la  proposition  de 
résolution à l’examen qui confie la mission à la Cour 
des comptes de réaliser un état des lieux des finances de 
la Région, et ce dans son ensemble. Il déclare que cette 
demande est légitime et conforme à la législation et que 
la Cour est en mesure de transmettre des éléments de 
réponse  dans  un  délai  raisonnable.  En  effet,  certains 
éléments ont déjà été analysés et ne devront faire l’objet 
que d’une actualisation.

Néanmoins, l’orateur relève qu’il n’appartient pas à 
la Cour de réaliser une photographie de l’état des lieux 
des finances de la Région, mais bien de confirmer et de 
valider  les  informations  qui  lui  sont  transmises.  Par 
ailleurs,  il  fait  observer  que  la  demande  relative  à  la 
projection pluriannuelle ne relève pas des compétences 
de la Cour. Celle-ci doit être établie par le ministre et 
l’administration  et  la  Cour  ne  peut  que  juger  de  sa 
fiabilité, suite à une analyse des éléments recus.

De  plus,  concernant  les  délais  pour 
l’accomplissement  de  la  mission,  il  informe  les 
commissaires  que  certaines  demandes  peuvent  être 
réalisées  dans  un  délai  court,  car  l’information  est 
existante, mais que pour d’autres, elle doit demander à 
pouvoir  recevoir  des  informations  qui  lui  sont 
nécessaires. De ce fait, les délais devraient être moins 
contraignants. Enfin, la Cour, d’un point de vue légal, 
n’a pas accès à toutes les données relatives aux UAP de 
type 3.  Elle  pourrait  l’obtenir  de la part  des  réviseurs 
des  comptes,  mais  ceux-ci  sont  soumis  au  secret 
professionnel.  Elle  estime  qu’il  est  également 
indispensable que le Gouvernement insiste auprès de la 
CIFF pour  qu’elle  puisse  obtenir  l’accès  à  toutes  les 
informations qu’elle juge utiles à la bonne réalisation de 
sa mission. 

L’orateur,  pour  répondre  au  mieux  à  l’attente  du 
Parlement,  propose  qu’une  série  de  rapports  soient 
présentés  de  manière  séquencée,  en  fonction  des 
informations recueillies. Néanmoins, en fin de mission, 
il  assure qu’un rapport  analytique et  de synthèse  sera 
transmis, reprenant l’ensemble des réponses que la Cour 
aura pu fournir.

Pour  conclure,  M. Wascotte  rappelle  que  des 
échéances  légales  amèneront  la  région  à  devoir  faire 
certifier ses comptes consolidés.

Il rappelle que les délais à cet égard sont courts. À 
savoir  2020,  2021,  la  région  devrait  à  son  estime 
prendre les choses à bras le corps. 

M. le Ministre Crucke rassure les représentants de la 
Cour  ainsi  que  les  parlementaires  quant  à  la  mise  à 
disposition de toutes les informations sollicitées dans le 
cadre de la mission qui sera confiée à la Cour. Il assure 
que cela a  été  confirmé par  la  CIFF et  le  Comité  de 
monitoring.  Pour le  surplus relativement  aux comptes 
consolidés,  cela  fera  l'objet  de  débats  futurs,  mais  il 
déclare que l'objectif est d'acquérir un outil informatique 
performant  pour  rendre  l'objectif  concrétisable  et  que 
Directeur  de  la  DGT  travaille  dans  cette  optique. 
M. Dermagne remercie la Cour d'avoir indiqué qu'une 
série  de  données  sont  déjà  en  sa  possession  et  que 
certains contrôles sont déjà réalisés à l'heure actuelle. Il 
demande  si,  par  le  passé,  la  Cour  a  rencontré  des 
difficultés pour obtenir des informations de la part de la 
CIFF. Monsieur Wascotte répond qu'il n'y a jamais eu de 
difficultés pour obtenir ces informations. 

M. Dermagne revient sur l'amendement déposé par 
le  groupe  PS par  lequel  il  souhaite  une  comparaison 
avec les états de consommation pour une période plus 
élargie, amendement n° 1. Toujours le même document, 
mais portant le n° 3, il considère en effet qu'il pourrait 
exister une difficulté de comparer une année par rapport 
à  l'autre  et  qu'il  serait  plus  utile  de  faire  une 
comparaison sur deux législatures. En ce qui concerne 
le délai de réalisation de cet audit, il  estime qu'il doit  
faire  l'objet  d'un  accord  avec  le  Président  de  la 
commission. 

M. Fourny  interroge  la  Cour  sur  le  délai  de 
réalisation de la mission.  Il  demande à M. le Ministre 
s'il ne serait pas utile en ce qui concerne la projection 
pluriannuelle de la trajectoire budgétaire de faire appel 
au Comité de monitoring et  demande à la  Cour si  ce 
point doit être omis de la proposition. 

En  ce  qui  concerne  les  comptes  consolidés,  il 
demande à la Cour si elle estime que l'objectif pourra 
être atteint pour 2020, 2021. Dans la négative, il suggère 
qu'elle puisse formuler des recommandations. 

Mme Kapompole  souligne  l'ouverture  dont  fait 
preuve  la  Cour des  comptes  et  elle  se  demande dans 
quelle  mesure  il  ne  serait  pas  possible  d'entendre 
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directement  une  série  d'acteurs  tels  que  la  CIFF, 
l'Inspection  générale  des  finances,  le  Comité  de 
monitoring,  l'ICN,  Eurostat  ou  encore  les  anciens 
ministres du Budget. 

M. Hazée  remercie  la  Cour  des  comptes  pour  la 
démarche et partage les questions de M. Fourny quant 
au délai. Il sollicite également de la part du ministre du 
Budget la communication des documents annexés à la 
DPR. 

M. Wascotte  comprend  que  la  préoccupation  du 
calendrier  est  importante.  Il  explique  que  l'état  de 
consommation  des  crédits  d'engagement  et  de 
liquidation peut se faire assez rapidement. De même que 
l'actualisation des recettes attendues. 

Pour  ce  qui  est  de  l'analyse  de  l'encours  et  des 
engagements, le travail est relativement facile si ce n'est 
qu'elle  ne  dispose  pas  des  informations  relatives  aux 
UAP de type 3. 

La  Cour  des  comptes  demande  si  l'analyse  de 
l'encours  et  des  engagements  concerne  uniquement  le 
Service public de Wallonie ou tous les organismes.

M. Fourny  répond  que  l'analyse  dans  un  premier 
temps peut se limiter aux organismes aptes à fournir les 
informations.  Pour  les  autres,  il  suggère  que  la  Cour 
émette  des  recommandations  pouvant  figurer  dans  le 
rapport final. 

M. Wascotte  déclare  qu'une  comparaison  d'une 
année à l'autre de la  situation budgétaire de la  région 
peut être rendue difficile en suite de la sixième réforme 
de l'État. M. Fourny à cet égard ajoute que le volume du 
budget est également devenu plus important et que les 
différentes consolidations sont intervenues depuis 2010. 

Par ailleurs, les efforts budgétaires accomplis entre 
les  deux  législatures  ne  peuvent  être  comparés  sans 
pondération.  M. Wascotte  affirme  que  la  projection 
pluriannuelle est imposée par le décret WBFin. 

Elle  pourrait  être  réalisée  en  collaboration  avec 
l'administration,  mais  de  nombreuses  incertitudes 
demeurent.  Le  taux  de  natalité,  le  taux  d'intérêt, 
et cetera.

Néanmoins, cela reste possible à accomplir, car une 
demande en ce sens a été formulée par la Communauté 
germanophone.

Mme Kapompole  demande  que  la  commission  se 
prononce  sur  sa  demande  d'audition.  MM Fourny  et 
Wahl  argumentent  que  cette  requête  pourrait  être 
formulée ultérieurement et que cela n'est pas l'objet des 
débats actuels. 

M. Fourny  demande  si  la  Cour  serait  prête  à 
reformuler  des  recommandations  et  une  analyse  des 
besoins  ainsi  que  des  modifications  décrétales 

nécessaires pour permettre à la région de procurer des 
comptes  consolidés  aux  échéances  voulues  à  savoir 
2020, 2021. 

M. Wahl  suggère  que la  Cour se  prononce  sur  les 
différents amendements proposés. M. Wascotte ne voit 
aucune difficulté en ce qui concerne l'amendement n° 1 
et  l'amendement  n° 2 déposés  par  M. Drèze  ainsi  que 
l'amendement n° 1 déposé par MM. Hazée et Henry. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement 3,  déposé  par 
MM. Hazée, Henry ; M. Wascotte fait remarquer que ce 
sont  des  informations  non  monétaires.  La  Cour  des 
comptes a déjà publié des rapports sur cette thématique, 
mais cela nécessite une étude préalable. Pour ce qui est 
de l'amendement n° 4 déposé par MM. Hazée et Henry, 
la Cour renvoie aux remarques formulées dans le 28e 
cahier d'information. M. Hazée fait remarquer qu’en ce 
qui  concerne  les  amendements  qu'il  a  déposés  il  ne 
demande pas que la réalisation se fasse dans un délai de 
six semaines. 

Pour ce qui est des amendements 1, 2, 3 déposés par 
le groupe socialiste, Mme Winant fait remarquer qu'il y 
aura  une  rupture  complète  s'il  faut  remonter 
antérieurement à 2 015, car la sixième réforme de l'État 
a  entraîné  une  refonte  complète  du  budget. 
M. Dermagne répond qu'il ne s'agit pas d'une obligation 
de résultats, mais de moyens, il entend laisser la Cour 
des comptes  seule juge des comparaisons qui peuvent 
être utiles.

Au niveau des votes, les amendements n° 1 à 4 de 
MM. Hazée et Henry ont été rejetés par 6 voix contre 4.

Les  amendements  n° 1  à  6  déposés  par 
M. Dermagne,  Mme Kapompole,  Mme Gahouchi  et 
Mme Tillieux ont été rejetés par 6 voix contre 4.

Les amendements n° 1 et 2 déposés par MM. Drèze, 
Wahl, Fourny, Dermagne, Destrebecq et Hazée ont été 
adoptés à l'unanimité des membres.

L'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  telle 
qu'amendée a été adoptée par 6 voix et 4 abstentions.

La  confiance  a  été  accordée  au  président  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

M. le Président. - La performance est réelle, mais je 
veux  aussi  saluer  le  travail  de  nos  collaborateurs  du 
Greffe  qui  dans  les  délais  serrés  ont  pu  vous  donner 
toutes les indications et permettre un débat de qualité. 
Soyez-en remerciés. Je crois que beaucoup a été dit dans 
votre rapport. Y a-t-il encore un appétit d'intervention ? 
M. Dermagne, de votre banc ?

M. Dermagne (PS). - Merci, Monsieur le Président. 
Très très brièvement, puisque nous avons déjà pu nous 
exprimer  sur  les  circonstances,  sur  l'urgence  et  sur  le 
fond de cette proposition de résolution, ainsi que je l'ai 
dit à l'entame de mon propos ce matin, il y a un regard 
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favorable du Groupe PS par rapport à cette démarche. 
La  volonté  qui  était  la  nôtre,  soit  qu'elle  soit  plus 
ambitieuse et que finalement ont ait suivi ce qui avait 
été  porté  par  celles  et  ceux  qui  occupaient,  il  y  a 
quelques semaines encore ou pour certains un peu plus 
longtemps  les  bancs  que  nous  occupons  aujourd'hui. 
Effectivement  confortables,  même si  M. Jeholet,  vous 
avez laissé toute une série d'effets personnels. Si c'est un 
cadeau,  je  vous  en  remercie.  En  tous  cas,  je  vous 
remercie pour la délicate attention.

Cela  étant,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs  les  membres  du  Gouvernement,  chers 
collègues,  à  nouveau  comme  j'ai  pu  le  faire  tout  à 
l'heure en commission, je regrette que les amendements 
déposés à la fois par le groupe socialiste, mais aussi par 
nos  collègues  écolos,  n'aient  pas  été  suivis  par  la 
nouvelle majorité. C'est dommage, c'est regrettable, c'est 
par ailleurs non conforme à toute une série de prises de 
position qui ont été celles de ceux qui occupaient ces 
bancs il  y a quelques semaines encore.  Je regrette  un 
peu  ce  manque  de  cohérence.  J'espère  pourtant, 
Monsieur le Président, profiter de l'occasion qui m'est 
donnée,  de  ces  quelques  instants  pour  relayer  une 
demande que j'ai adressée tout à l'heure au ministre du 
Budget.  Je  l'ai  évoqué  ce  matin  ici  en  plénière,  elle 
concerne  les  déclarations  du  Ministre-Président  en 
séance plénière le 28 juillet lors de la lecture de la DPR 
et des répliques faites aux interventions des différents 
parlementaires et de mon estimé collègue M. Christophe 
Collignon,  demande  qui  concerne  la  production  des 
annexes à la DPR, les annexes budgétaires. 

J'ai  vu  tout  à  l'heure  M. Crucke  gêné  aux 
entournures,  qui,  après  l'insistance  que j'ai  manifestée 
par rapport à la production de ces documents,  m'a dit 
« adresse-toi à Willy ». Puisque j'ai le plaisir d'avoir le 
Ministre-Président devant moi, puisque j'ai été retrouvé 
les  propos  qu'il  a  encore  tenu  ce  dimanche  sur  les 
plateaux de télévision en réponse à M. Henrion et nous 
pouvons même l'écouter.

« Je vous demande, elle n'est pas vraiment financée, 
on va prendre l'argent dans les Invests wallons, tout de 
même  toucher  aux  entreprises...  qui  traduit 
budgétairement  les  engagements  pris,  mais  cette 
traduction doit... ». 

M. le Président. -  C'est  une  technique  assez 
nouvelle, qui n'est pas inintéressante, mais nous l'avons 
déjà  vu.  Puis-je  vous  demander  de  conclure ?  Nous 
avons bien reconnu la voix de M. Borsus.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Président, je suis 
attentif à ce que les sources que nous utilisons soient des 
sources  de  qualité  et  certaines.  Puisque  j'avais  un 
document  de  première  fraîcheur,  je  tenais  à  en  faire 
profiter l'ensemble de cette assemblée. Donc, Monsieur 
le  Ministre-Président,  vous avez  encore  ce  dimanche, 
sur un plateau de télévision, annoncé, cela me rassure 
d'une certaine manière, j'ai été un peu surpris du fait que 

le  ministre  du  Budget  n'ait  pas  connaissance  de  ce 
document, mais je suppose que c'est dû à la récente mise 
en  place  de  ce  Gouvernement  et  encore  peut-être  les 
difficultés à communiquer entre vous.

Je suis rassuré du fait que ce document budgétaire, 
cette  annexe à la DPR, existe  bel  et  bien.  Puisque le 
ministre du Budget m'a renvoyé vers vous, Monsieur le 
Ministre-Président, je vous demanderai de bien vouloir 
transmettre  cette  épure  budgétaire  à  l'ensemble  des 
parlementaires de cette assemblée.

J'ai dit à M. Crucke tout à l'heure que ce n'était pas 
grave  s'il  y  avait  des  ratures,  des  annotations 
manuscrites dessus, des couleurs et différents codes, des 
colonnes bleues, des colonnes orange. Pas de problème 
par rapport à cela, on s'en sortira. On a des gens d'une 
grande  qualité  pour  examiner  les  documents 
budgétaires.

Monsieur le Ministre-Président,  je vous formule la 
demande  au  nom  de  mon  groupe,  mais  je  pense  de 
l'ensemble  des  parlementaires,  en  tout  cas  de 
l'opposition ; peut-être les parlementaires de la majorité 
auront-ils eu plus de chance que le ministre du Budget 
et auront eu connaissance de cette épure budgétaire qui 
budgétise l'ensemble des engagements qui sont pris par 
votre Gouvernement.

Monsieur le Ministre-Président, je vous demande de 
bien  vouloir  nous  transmettre  ces  documents 
budgétaires.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres interventions ?

Je pense que le rapport de M. Knaepen était quand 
même très exhaustif.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je remercie le rapporteur pour 
son rapport tout à fait exhaustif.

Je  voudrais  simplement  dire,  en  quelques  mots  et 
pour  l'essentiel,  que  nonobstant  les  dimensions 
politiques  de  la  démarche,  nonobstant  toutes  les 
informations qui  existent  déjà sur  l'audit  des  finances 
publiques, nous avions abordé de facon très constructive 
cette  proposition  qui  est  venue  sur  la  table.  Je  dois 
regretter que les amendements que nous avions déposés 
aient  été  balayés d'un revers de la  main, à  l'emporte-
pièce,  oserai-je  dire  pour  citer  un  des  orateurs  tout  à 
l'heure en commission, sans même une discussion, alors 
que  lorsqu'on  évoque  le  fait  d'ajouter  dans  le  scope, 
d'ajouter  dans  cette  analyse  de  la  photo,  les 
investissements  publics,  c'est  un  enjeu  qui  est  quand 
même considérable. Vous-même avez écrit beaucoup sur 
le sujet, Monsieur le Président.

Quand  on  évoque  la  dette  écologique,  cette  dette 
qu'on va reporter vers les générations futures, c'est aussi 
un enjeu sur lequel le Gouvernement établit des discours 
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de facon très ample. Lorsqu'il est question de l'enjeu des 
pouvoirs locaux et de l'imputation du solde budgétaire 
des pouvoirs locaux, c'est aussi une question importante.

Enfin, nous proposions qu'on ne fasse pas référence, 
dans cette résolution, à la trajectoire de désendettement 
que  le  Gouvernement  établira.  Le  Gouvernement 
établira  ce  qu'il  entend,  mais  en  l'indiquant  dans  la 
résolution,  elle  prend  évidemment  un  tour  plus 
majoritaire, plus gouvernemental par rapport à un travail 
qui aurait pu réunir les uns et les autres.

On  ne  peut  que  le  regretter.  C'est  la  raison  pour 
laquelle nous nous abstiendrons sur cette résolution.

Pour terminer, un bref mot par rapport à la dernière 
demande de M. Dermagne.

Lors  d'une  négociation gouvernementale,  il  peut  y 
avoir  toute une  série  d'annexes,  de  brouillons,  d'idées 
qu'on  lance  et  puis  qu'on  oublie.  Là-dessus,  ce  sont 
évidemment des éléments qui engagent les négociateurs.

Lorsqu'il  est  question  d'un  document  qui  a  l'air 
conclusif,  dont  on  parle  abondamment  dans  l'espace 
public, qu'on exhibe à la télévision, vous comprendrez 
tout  l'intérêt  de  ce  Parlement  de  recevoir  une  telle 
documentation. Je n'ose d'ailleurs me figurer la hargne 
avec laquelle M. Borsus, s'il était toujours sur ces bancs 
de  l'opposition,  réclamerait  de  la  part  du  ministre-
président  de  mettre  tous  ces  éléments  sur  la  table  au 
moment où nous discutons de l'état des finances. Je suis 
sûr qu'il donnera suite à la demande. Pour ce qui nous 
concerne en tout cas, je la partage.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Très  brièvement,  Monsieur  le 
Président, uniquement sur la question des amendements, 
parce que la vérité a ses droits.

Nous  nous  étions  d'emblée,  je  vous  l'ai  expliqué, 
inscrits dans l'idée que la proposition de résolution qui 
était  déposée  devait  être  notamment  soumise  à 
discussion  avec  la  Cour  des  comptes  et  voir  ce  qu'il 
fallait amender, le cas échéant, pour que cette mission 
soit la plus efficace possible. C'est ce qui a été fait et je 
remercie  l'opposition  d'ailleurs  d'avoir  signé  les 
amendements  qui  ont été  proposés.  Ce sont  donc des 
amendements de la commission qui ont été adoptés.

En ce qui concerne les amendements de l'opposition, 
j'ai moi-même demandé à la Cour des comptes qu'elle 
puisse  donner  son  avis  sur  ces  amendements,  si  cela 
apportait quelque chose,  si cela compliquait, et cetera. 
Nous avons une réponse à cela.

Il n'a pas semblé utile d'adopter ces amendements. Si 
la  Cour des comptes  avait  dit :  « Cet  amendement-là, 
c'est effectivement une bonne idée ». Elle est polie, elle 
n'a pas dit que c'étaient des mauvaises idées, moi non 
plus. Si la Cour des comptes était amenée à dire « Oui, 

cela,  effectivement,  il  faut  l'ajouter »,  nous  aurions 
évidemment voté les amendements. Nous nous sommes 
strictement inscrits dans le cadre de ce que nous avons 
dit à propos de cette proposition de résolution et de ce 
que nous souhaitions quant au débat parlementaire.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Les  réactions  qui  ont  été 
développées m'amènent à devoir repréciser que dans le 
cadre  des  débats  que  nous  avons  eus,  nous  avons 
interrogé  la  Cour  sur  le  contenu  des  différents 
amendements qui étaient proposés.

Pour  ce  qui  concerne  les  amendements  Ecolo,  la 
réponse  était  extrêmement  claire.  Pour  le  premier 
amendement, il s'agit d'un choix politique, la Cour n'a 
pas  à  s'y  immiscer.  Pour  les  autres  amendements,  la 
Cour a clairement indiqué que cela ne relevait pas de sa 
compétence et a souligné pour ce qui concerne le solde 
de  la  dette  écologique,  étant  une  matière  non 
monétarisée,  il  était  impensable  que  la  Cour  puisse 
intervenir  de  cette  manière,  sauf  des  références 
antérieures  ou elle  a  déjà eu l'occasion de rendre  des 
avis.  Cela  ne  rentrait  pas  dans  le  contexte  qui  est  le 
nôtre ici et maintenant.

Par  ailleurs,  pour ce qui concerne la demande qui 
était visée par le Parti socialiste, la Cour a clairement 
indiqué par la voix de Mme Wynants qu'il y avait une 
difficulté,  et  nous  l'avions  d'ailleurs  abordée  dans  le 
cadre du débat, de comparer les périodes en raison de ce 
qu'il y avait une demande de rétroagir ou en tout cas de 
devoir analyser une période antérieure, à partir de 2010 
en l'occurrence. 

Or, dans l'intervalle est passée la réforme de l'État. 
Dans l'exposé que j'ai pu faire, et j'ai été rejoint par la 
Cour  à  ce  propos,  j'avais  expliqué  qu'entre  la 
période 2010 et  2014, par  exemple,  le  Gouvernement, 
pour lequel vous aviez l'honneur de servir en tant que 
ministre  des  Finances,  avait  produit  des  efforts  très 
importants en termes d'économies budgétaires puisque 
sur cette période, c'est plus de 1,9 milliard d'euros qui 
ont  été  faits  avec  un  budget  qui  était  de  l'ordre  de 
7 milliards d'euros. 

Dans l'intervalle,  la  réforme de  l'État  étant  passée 
par là,  le budget de la Région est passé à 13 milliards 
d'euros.  Depuis  cette  période  jusqu'à  aujourd'hui,  les 
efforts  qui  ont  été  produits  par  le  Gouvernement 
précédent étaient limités à un montant de 900 millions 
d'euros.  Dès lors, il  y avait  des difficultés de pouvoir 
appréhender les chiffres et la hauteur de ceux-ci, tout en 
mentionnant  qu'il  y  avait  manifestement  des  éléments 
qui permettaient de mettre le doigt sur certains points. 

La  Cour  a  confirmé  qu'il  lui  était  impossible  de 
pouvoir  opérer  une  analyse  objective  sur  base  des 
données  comptables  qui  ont  évolué,  au  regard  de  la 
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réforme  de  l'État  et  que  dès  lors,  la  proposition  ne 
pouvait s'appliquer telle qu'elle était proposée.

Nous restons et nous maintenons notre proposition 
de nous inscrire dans le futur et de ne pas faire rétroagir 
l'analyse, de ne pas se poser en censeur du passé ou en 
procureur du passé. D'ailleurs, le ministre président l'a 
souligné d'emblée qu'il ne s'agissait pas de travailler de 
la sorte, mais de se tourner vers l'avenir et d'avoir une 
vision prospective.

Dès lors, c'est la raison pour laquelle nous n'avons 
pas rencontré les amendements qui ont été déposés par 
le PS et que nous les avons rejetés.

Ceci étant, je pense que la résolution avec le terme 
tel  qu'il  a  été  proposé  par  échéance,  la  première,  six 
mois  sur  quelques  points  et  des  rapports  transitoires 
dans les mois qui vont suivre dans la foulée. Cela nous 
permettra d'appréhender au mieux la matière et de faire 
en sorte que nous ayons une vue objective des choses 
puisque la Cour l'a rappelé : elle n'est pas photographe, 
mais elle analyse les photographies. 

En l'espèce, sur base des chiffres de l'année 2017 et 
des termes tels qu'ils ont été définis dans la résolution, 
nous  allons  pouvoir  obtenir  une  analyse  de  la 
photographie  telle  qu'elle  a  été  prise  et  sur  base  des 
éléments  qui  ont  pu  être  communiqués  et  qui  seront 
communiqués à la Cour et qui viendront être complétés 
par  des  éléments  pour lesquels  le  ministre  du Budget 
s'est  engagé  à  prendre  des  dispositions,  à  l'endroit 
notamment de la CIF et du Comité de monitoring, afin 
de  disposer  de  tous  les  éléments  lorsque  nous 
discuterons du budget.

Je pense que c'est cela le plus important et qu'il y a 
unité  de  vue  sur  cette  manière  de  procéder.  Je 
remercierai  au  passage  franchement  l'opposition  de 
s'être abstenue sur le texte parce que je pense qu'il y a 
aussi dans cet acte qui a été posé une volonté également 
constructive de se projeter dans l'avenir.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  pense  que  les  chefs  de 
groupe de la  coalition gouvernementale font dire  à  la 
Cour des comptes bien plus que ce qu'elle a dit. La Cour 
des comptes n'a pas considéré que tel amendement ou 
tel  autre  était  une  bonne  ou  une  mauvaise  idée,  tout 
simplement parce que ce n'est pas son rôle.

D'ailleurs,  elle  n'a  pas  plus  considéré  que  les 
demandes  formulées  par  les  auteurs  de  la  proposition 
étaient aussi une bonne ou une mauvaise idée. Elle s'est 
exprimée  sur  la  faisabilité  et,  à  ce  titre,  elle  a 
principalement mis en exergue les enjeux de délais, ce à 
quoi j'ai pu répondre, en disant : « il y a six semaines 
pour les enjeux sur lesquels vous êtes déjà prêts avec 
toute une série d'éléments et ce sera plus long. Comme 
c'est le cas pour la proposition initiale déposée par les 

auteurs  pour  un  certain  nombre  d'éléments »,  rien  de 
plus, rien de moins. 

Alors,  ne  vous  cachez  pas  derrière  la  Cour  des 
comptes  pour  dire  simplement :  « Non,  merci  aux 
amendements ».

M. le Président. - S'il n'y a plus de demande du côté 
parlementaire,  une  courte  intervention,  Monsieur  le 
Ministre-Président ?

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Oui, extrêmement brève, de manière à dissiper 
tout malentendu, Monsieur le Président.

J'entends bien les demandes et merci beaucoup pour 
l'écho  que  vous  donnez  à  la  fois  à  mon  propos  à  la 
tribune ou à celui de dimanche sur le plateau. Mais de 
facon  très  claire,  les  documents  de  travail,  les 
documents préparatoires, de surcroît provisoires, je l'ai 
indiqué et vous l'avez relevé dans l'extrait que vous nous 
avez  fait  partager,  sont  des  documents  de  nature 
politique, des documents de travail entre les formations 
politiques.

Il  ne  s'agit  ni  de  documents  parlementaires,  ni  de 
documents budgétaires, ni – je vois que vous upgradez 
au  fil  de  vos  interventions  –  ni  d'annexes  à  la 
Déclaration de politique régionale ou d'autres éléments 
encore. Ces éléments de travail, fussent-ils menés avec 
beaucoup de sérieux, avec beaucoup de rigueur, c'est ce 
que j'ai voulu souligner, ne sont pas des documents qui 
relèvent, me semble-t-il, des travaux parlementaires, ni 
des travaux budgétaires, ni des pièces de quelque nature 
que ce soit.

Mais bien sûr, comme dans toute négociation, vous 
l'avez vécu, un certain nombre de travaux préparatoires, 
provisoires certes, sont menés avec toute la densité que 
vous connaissez.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Merci, Monsieur le Président. 
Je suis étonné par la réponse du ministre-président. Je 
pensais qu'à l'invitation de son ministre du Budget et des 
Finances et du souci de transparence qui est le sien – 
puisque j'ai pu le côtoyer à de nombreuses reprises – je 
sais que c'est quelqu'un pour qui la transparence et la 
transmission  de  l'ensemble  des  documents  aux 
honorables  membres  de  cette  assemblée  sont  des 
éléments qui comptent.

Je  suis  étonné  que,  quand  bien  même  s'agit-il 
d'éléments  de  travail,  d'éléments  de  nature  politique, 
cela constitue l'assise budgétaire de votre Déclaration de 
politique régionale. Alors, il ne fallait pas l'évoquer. Il 
ne fallait  pas l'évoquer ici à cette tribune. Et là, vous 
avez  même  utilisé  des  termes  beaucoup  plus  précis. 
Vous avez parlé d'une étude, d'études réalisées par vos 
experts  et  vous  avez  même  précisé  que,  dans  les 
semaines à venir, le ministre en charge des finances et 
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du  budget  aurait  le  plaisir  de  les  partager  avec  les 
membres de cette assemblée.

Alors, j'ai entamé mon intervention en commission 
en  faisant  référence  au  philosophe  autrichien  Ludwig 
Wittgenstein et à son traité de logique qui se termine sur 
cette  phrase :  « Ce  dont  on  ne  peut  parler,  il  faut  le 
taire ».

Cela avait une autre signification à l'entame de mon 
propos, mais je pourrais l'adresser à M. Borsus puisque, 
si vous ne voulez pas que l'on parle de ces chiffres, si 
vous ne  voulez  pas  que  l'on  parle  de  ces  documents, 
alors  Monsieur  le  Ministre-Président,  il  fallait  vous 
taire.

M. le Président. -  Puisque le mot de la fin revient 
au Parlement, M. Dermagne a livré sa pensée. Y a-t-il 
d'autres parlementaires qui veulent encore partager une 
réflexion, une pensée, une méditation ? Non. Fort bien.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de voter ultérieurement sur l'ensemble de la proposition 
de résolution.

DOCUMENTS

Dépôt
(Suite)

M. le Président. -  Chers collègues, j'ai été saisi du 
dépôt d'une proposition de résolution relative à la mise 
en œuvre d'une politique wallonne du climat, déposée 
par  M. Fourny,  Mme Waroux  et  M. Drèze,  document 
N° 886 (2016-2017) N° 1.

Elle a été déposée sur le portail.

Je vous propose d'ajouter sa prise en considération à 
notre ordre du jour.

Je  rappelle  que  M. Fourny  l'a  annoncé  au  Bureau 
élargi  pour que chacun des chefs de groupe puisse en 
prendre connaissance et en partager l'information avec 
les membres de son groupe.

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  prise  en 
considération ? Non.

La proposition est  prise en considération, elle sera 
envoyée à la Commission du budget, de l'énergie et du 
climat.

DEMANDE D’URGENCE

M. le Président. -  Avant  que  M. le Greffier  ne 
continue à sonner une dernière fois, j'ai été saisi d'une 
demande d'urgence relative à l'examen de la proposition 

de résolution relative à la mise en œuvre d'une politique 
wallonne  du  climat,  déposée  par  M. Fourny, 
Mme Waroux  et  M. Drèze  (Doc. 886  (2016-2017) 
N° 1).

Conformément à l'article 89.2 du règlement, je vais 
vérifier si cette demande est appuyée par 10 députés au 
moins. 

Que  celle  et  ceux  qui  appuient  cette  demande  se 
lèvent.

La demande est donc appuyée.

Vote par assis et levé

M. le Président. - Je vous propose de voter par assis 
et  levé  sur  la  demande  d'urgence,  lorsque  chacun  et 
chacune  nous  aura  rejoints.  Je  vais  attendre  quelques 
instants, puisque l'on me signale qu'il y a encore l'un ou 
l'autre  parlementaire  dans  d'autres  locaux  de  ce 
Parlement,  mais  sachez que nous commencons par  ce 
premier  vote  par  assis  et  levé  sur  l'urgence.  Ensuite, 
nous  continuerons  avec  les  votes  tels  qu'ils  sont 
mentionnés dans la convocation.

Chacune  chacun  nous  ayant  rejoints  et  M. Fourny 
ayant  sollicité  une  prise  de  parole,  je  lui  accord 
volontiers.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Tout  simplement  pour  saluer 
aujourd'hui la naissance de deux enfants, à la fois Odile 
pour  Mathilde Vandorpe  et  Moïse  pour 
Jacqueline Galant. Il me plaît de saluer leur arrivé et de 
souligner aussi les efforts qui ont été faits par nos deux 
collègues de venir aujourd'hui. Je remercie en particulier 
Mathilde Vandorpe qui,  depuis le matin, a traversé un 
accident et des bouchons extrêmement importants, qui, 
à la suite de son opération, est ici présente parmi nous. 
Cet effort mérite d'être souligné. Il en est de même pour 
Jacqueline Galant. Je tenais à le souligner.

Je  profite  de  l'occasion  pour  indiquer  qu'il  faudra 
peut-être, Monsieur le Président, que le Bureau puisse 
réfléchir, demain, au statut des femmes qui accouchent 
pour qu'elles puissent au mieux poursuivre leur période 
d'après-grossesse  et  qu'elles  puissent  éviter  de  devoir 
souffrir  comme  elles  le  font  maintenant.  Un  peu 
d'humanité  après  le  débat  que  nous  avons  eu  tout  à 
l'heure  sur  la  place des femmes en politique  serait  le 
bienvenu. J'en appelle à toutes les familles politiques à 
réfléchir  sur  la  question  et  peut-être  aussi  pour  les 
situations  où  nous  avons  des  maladies  de  longue 
haleine. Je pense que ce caractère humain et particulier 
doit être pris en considération. J'en appelle donc, à cette 
occasion, à cette  réflexion.  Merci  de m'avoir laissé la 
parole.
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(Applaudissements)

M. le Président.  -  Je voudrais  d'emblée  vous dire, 
Monsieur le Député, que le Bureau a déjà entrepris des 
travaux et des réflexions qui ne sont pas encore aboutis. 
Du reste,  Mme Galant elle-même est  intervenue, mais 
d'autres ont conforté le propos. Nous tentons de trouver 
une solution qui soit la plus conforme à l'expression de 
la  démocratie,  à  la  présence  parmi  nous  et  aux 
éventuelles  conséquences  d'un  remplacement.  Je 
m'engage,  avec  les  membres  du  Bureau  dans  leur 
diversité, à mener à bien cette discussion, en espérant 
dégager une solution au plus vite.

Je vous invite, maintenant,  pour celles et  ceux qui 
souhaitent soutenir la demande du bénéfice de l'urgence 
sur la résolution déposée par M. Fourny, à vous lever. 

(Une majorité de membres se lèvent)

On peut s'asseoir, le vote est assez clair. Y a-t-il des 
éléments contraires ? 

La proposition de résolution sera donc renvoyée en 
urgence à la commission appropriée.

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
MODIFICATION DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION AFIN DE GARANTIR 
UNE PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE DE FEMMES ET 

D'HOMMES AU SEIN DES COLLÈGES 
COMMUNAUX ET PROVINCIAUX DE 

WALLONIE 
(DOC. 22 (SE2014) N° 1 À 8)

Votes nominatifs

Article premier

M. le Président. —  Chers collègues, nous arrivons 
maintenant  au  vote  nominatif  sur  l'amendement 
(Doc. 22 (se2014) N° 7) proposé après approbation du 
rapport  par  MM. Wahl  et  Fourny  à  l'article 1er  de  la 
proposition de décret portant modification du Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  afin  de 
garantir  une  présence  équilibrée  de  femmes  et 
d'hommes  au  sein  des  collèges  communaux  et 
provinciaux de Wallonie.

– Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

– Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 

Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux, 
Henquet, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, 
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget, 
Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, 
Waroux, Warzée-Caverenne.

– Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Warnier, 
Zrihen.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Nous allons voter sur l'article premier tel qu'amendé 
de la proposition de décret portant modification du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation afin de 
garantir  une  présence  équilibrée  de  femmes  et 
d'hommes  au  sein  des  collèges  communaux  et 
provinciaux de Wallonie  (Doc. 22 (se2014) N° 1 à 8).

– Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
30 membres s'abstiennent.

– Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Gillot, 
Godfriaux,  Henquet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Louvigny, Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, 
M. Prévot, Puget, Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, 
Vandorpe, Wahl, Warnier, Waroux, Warzée-Caverenne. 

– Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Gérardon,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Zrihen.

En conséquence, l'article premier tel qu'amendé est 
adopté.

Justification d’abstention

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Je voudrais exprimer ici 
notre profond regret que les amendements réduisent la 
portée  du  texte  sur  lequel  il  y  avait  consensus.  Le 
constat fait l'unanimité, davantage de femmes dans les 
exécutifs,  c'est  une  avancée  utile,  un  décret  le 
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renforcant,  c'est  nécessaire,  donc  cet  amendement  de 
dernière  minute  brouille  le  message,  puisqu'il  vient 
contredire la pratique des décrets « parité » qui sont en 
vigueur  en  Région  wallonne  depuis  2014.  Cela 
évidemment, nous voterons la proposition de décret telle 
qu'elle  sortira  de  cette  séance,  afin  de  renforcer  la 
représentation des femmes dans les communes.

M. le Président. –  J'ai  une  autre  réaction  pour 
justifier l'abstention de Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Président. À l'instar de Mme Ryckmans, je vais justifier 
le vote de mon groupe. Suite à ce débat constructif au 
sein  duquel  tout  le  monde  avait  l'air  d'accord, 
effectivement les amendements qui ont été exposés, j'ai 
pu  le  dire  tout  à  l'heure,  je  le  répète  ici,  vraiment 
restreignent l'accord qui avait été pris en commission et 
notre  groupe le  regrette.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
l'ensemble des amendements, nous allons nous opposer 
aux amendements, nous allons nous abstenir au niveau 
des  articles,  mais  je  peux  déjà  vous  dire  que  nous 
voterons favorablement ce texte, parce que quand bien 
même il n'est pas à la  hauteur des avancées que nous 
avions  obtenues  en  commission,  de  l'engagement  de 
l'ensemble  des  partis,  cela  reste  malgré  tout  une 
avancée.  Nous  tenons  à  montrer  que  nous  sommes 
constructifs,  d'autant  plus  que  nous  avons  entendu 
M. Wahl  et  sa  volonté  de  dire  qu'effectivement,  le 
législateur  a  un  rôle  à  jouer  pour  la  présence  des 
femmes  en  politique.  C'est  un  rôle  que  nous  jouons 
aujourd'hui, nous regrettons qu'il ne soit pas à la hauteur 
de  ce  qui  avait  été  pris  comme  engagement  en 
commission, mais nous le soutiendrons parce que cela 
reste malgré tout une avancée par rapport à la législation 
actuelle.

M. le Président. –  Merci,  cela  clarifie  non 
seulement  ce  vote,  mais  probablement  ceux  qui  vont 
suivre, j'imagine, sur les mêmes amendements. 

Votes nominatifs
(Suite)

Art. 2

M. le Président. –  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement  n° 2  (Doc. 22  (se2014)  N° 7)  proposé 
après approbation du rapport par MM. Wahl et Fourny à 
l'article 2  de  la  proposition  de  décret  portant 
modification du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation afin de garantir une présence équilibrée 
de  femmes  et  d'hommes  au  sein  des  collèges 
communaux et provinciaux de Wallonie.

– Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

– Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux, 
Henquet, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, 
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget, 
Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, 
Waroux, Warzée-Caverenne.

– Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Warnier, 
Zrihen.

Nous allons voter sur l’article 2 tel qu’amendé.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
30 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Gillot, 
Godfriaux,  Henquet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Louvigny, Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, 
M. Prévot, Puget, Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, 
Vandorpe, Wahl, Warnier, Waroux, Warzée-Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,   Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Zrihen.

En  conséquence,  l’article 2  tel  qu’amendé  est 
adopté. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

Art. 3

Nous allons voter  sur  l'amendement  n° 3 (Doc. 22 
(se2014) N° 7) proposé après approbation du rapport par 
MM. Wahl et  Fourny à l'article 3 de la proposition de 
décret  portant  modification du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation.
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- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux, 
Henquet, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, 
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget, 
Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, 
Waroux, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Warnier, 
Zrihen.

En  conséquence,  l’amendement  n° 3  (Doc. 22 
(se2014) N° 7)est adopté.

Nous allons voter sur l’article 3 tel qu’amendé.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
30 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Gillot, 
Godfriaux,  Henquet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Louvigny, Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, 
M. Prévot, Puget, Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, 
Vandorpe, Wahl, Warnier, Waroux, Warzée-Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,   Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Zrihen.

En  conséquence,  l’article 3  tel  qu’amendé  est 
adopté. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

Art. 4

Nous allons voter  sur  l'amendement  n° 4 (Doc. 22 
(se2014) N° 7) proposé après approbation du rapport par 
MM. Wahl et  Fourny à l'article 3 de la proposition de 
décret  portant  modification du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux, 
Henquet, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, 
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget, 
Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, 
Waroux, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Warnier, 
Zrihen.

En  conséquence,  l’amendement  n° 4  (Doc. 22 
(se2014) N° 7) est adopté.

Nous  allons  passer  au  vote  de  l’article 4  tel 
qu’amendé.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
30 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Gillot, 
Godfriaux,  Henquet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Louvigny, Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, 
M. Prévot, Puget, Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, 
Vandorpe, Wahl, Warnier, Waroux, Warzée-Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,   Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Zrihen.
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En  conséquence,  l’article 4  tel  qu’amendé  est 
adopté. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

Art. 5

Nous allons procéder au vote sur l’amendement n° 4 
(Doc. 22 (se2014) N° 7) de MM. Wahl et Fourny visant 
à abroger l’article 5.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
26 membres répondent non.
6 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux, 
Henquet, Knaepen,  Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, 
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget, 
Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, 
Waroux, Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Denis, 

Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi,  Geradon, 
Gonzalez Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Morreale,  Mottard, 
Onkelinx, Pécriaux, Poulin, P. Prévot, Stoffels, Tillieux, 
Vienne, Zhrien.

- Se sont abstenus :
Mme  et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l'ensemble de la proposition de 
décret  portant  modification du Code de la démocratie 
locale  et  de  la  décentralisation  afin  de  garantir  une 
présence équilibrée de femmes et d'hommes au sein des 
collèges  communaux  et  provinciaux  de  Wallonie 
(Doc. 22 (se2014) N° 1 à 8).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
71 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Bracaval,  Brogniez,  Collignon, 
Courard,  Culot,  Daele,  Defraigne,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, Fourny, Gahouchi, 
Galant,  Gardier,  Géradon,  Gillot,  Godfriaux, 
Gonzalez Moyano, Hazée, Henquet, Henry, Kapompole, 

Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte,  Legasse, 
Lenzini,  Louvigny,  Luperto,  Maroy,   Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny, Poulin,  M. Prévot,  P. Prévot,  Puget, 
Ryckmans, Salvi, Simonet, Stoffels, Stommen, Tillieux, 
Tzanetatos, Vandorpe, Vienne, Wahl, Warnier, Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

En conséquence, la proposition de décret est adoptée 
à  l’unanimité.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION EN CE QUI CONCERNE 
LES DÉCLARATIONS D'APPARENTEMENT ET 

DE REGROUPEMENT 
(DOC. 850 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  le  Code  de  la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  en  ce  qui 
concerne  les  déclarations  d'apparentement  et  de 
regroupement (Doc. 850 (2016-2017) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Bracaval,  Brogniez,  Collignon, 
Courard,  Culot,  Defraigne,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, Fourny, Gahouchi, 
Galant,  Gardier,  Géradon,  Gillot,  Godfriaux, 
Gonzalez Moyano,  Henquet,  Kapompole,  Kilic, 
Knaepen, Lambelin, Lecerf, Lecomte, Legasse, Lenzini, 
Louvigny, Luperto, Maroy, Moinnet, Morreale, Mottard, 
Mouyard, Nicaise, Onkelinx, Pécriaux, Potigny, Poulin, 
M. Prévot,  P. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet,   Stoffels, 
Stommen,  Tillieux,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Vienne, 
Wahl, Warnier, Waroux, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

P.W.- C.R.A. N° 27 (2016-2017) - Mercredi 6 septembre 2017 64



PROPOSITION DE DÉCRET REMPLAÇANT 
L'ARTICLE 124 DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 

ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS 
D'ACTION SOCIALE 

(DOC. 857 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de décret remplacant l'article 124 de la 
loi  du  8 juillet  1976  organique  des  centres  publics 
d'action sociale (Doc. 857 (2016-2017) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
65 membres répondent oui.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Bracaval,  Brogniez,  Collignon,  Courard,  Culot, 
Defraigne,  Denis,  Dermagne, Desquesnes,  Destrebecq, 
Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne, 
Evrard,  Fourny,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Géradon, 
Gillot,  Godfriaux,  Gonzalez Moyano,  Henquet, 
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf, 
Lecomte, Legasse, Lenzini, Louvigny, Luperto, Maroy, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise, 
Onkelinx,  Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  M. Prévot, 
P. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet,   Stommen,  Tillieux, 
Tzanetatos, Vandorpe, Vienne, Wahl, Warnier, Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE 1728 DU CODE CIVIL AFIN 

D'INTERDIRE LA RÉCLAMATION D'UN 
PAIEMENT ANTICIPATIF DE PLUS D'UN MOIS 

DE LOYER EN MATIÈRE DE BAUX DE 
LOGEMENT AFFECTÉS À LA RÉSIDENCE 
PRINCIPALE DU PRENEUR, DÉPOSÉE PAR 

MM. SAMPAOLI, LEGASSE, LENZINI, 
MMES MORREALE, POULIN ET M. COURARD

 (DOC. 858 (2016-2017) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. -  La  proposition  de  décret 
modifiant l'article 1728 du Code civil afin d'interdire la 
réclamation d'un paiement anticipatif de plus d'un mois 
de loyer en matière de baux de logement affectés à la 
résidence  principale  du  preneur,  déposée  par 
MM. Sampaoli,  Legasse,  Lenzini,  Mmes Morreale, 
Poulin et M. Courard (Doc. 858 (2016-2017) N° 1 à 3) 
ayant été rejetée en commission, nous ne voterons que 
sur son article 1er.

71 membres prennent part au vote.
32 membres répondent oui.
39 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Warnier, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux, 
Henquet, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, 
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget, 
Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, 
Waroux, Warzée-Caverenne.

En  conséquence,  le  projet  de  motion  n’est  pas 
adopté. Il en sera donné connaissance au Gouvernement 
wallon.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION CHARGEANT 
LA COUR DES COMPTES DE RÉALISER UN 

ÉTAT DES LIEUX DES FINANCES PUBLIQUES 
WALLONNES TELLE QU'ADOPTÉE EN 

COMMISSION
(DOC. 884 (2016-2017) N° 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la  proposition de résolution chargeant  la  Cour des 
comptes  de  réaliser  un  état  des  lieux  des  finances 
publiques  wallonnes  telle  qu'adoptée  en  commission 
(Doc. 884 (2016-2017) N° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
1 membre répond non.
31 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Mmes  et  MM. Antoine,  Arens, 

Baltus-Möres,  Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot, 
Defraigne, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Dodrimont, 
Drèze,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier, 
Godfriaux,  Henquet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Louvigny, Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, 
M. Prévot,  P  Puget,  Salvi,  Simonet,  Stommen, 
Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux, 
Warzée-Caverenne.

- A répondu non :
M. P. Prévot,

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Warnier, Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement.

PROJET DE MOTION DÉPOSÉ EN 
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE 

M. HAZÉE À M. DERMAGNE, MINISTRE DES 
POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE ET DU 

LOGEMENT, SUR LA SITUATION DE 
L'INSTITUT DE SANTÉ PUBLIQUE DU PAYS DE 
CHARLEROI (ISPPC) ET LE RAPPORT DE LA 

« TASK FORCE » MISE EN PLACE PAR LE 
GOUVERNEMENT PAR M. HAZÉE 

(DOC. 872 (2016-2017) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur le projet de 
motion  déposé  en  conclusion  de  l'interpellation  de 
M. Hazée  à  M. Dermagne,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux, de la Ville et du Logement, sur la situation de 
l'Institut  de  santé  publique  du  Pays  de  Charleroi 
(ISPPC) et le rapport de la « task force » mise en place 
par  le  Gouvernement  par  Monsieur  Hazée  (Doc. 872 
(2016-2017) N° 1).

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Un  bref  mot,  Monsieur  le 
Président, ce sera plus court que trois minutes. Nous ne 
reviendrons pas  ici  sur  les  nombreuses  difficultés  qui 
ont été mises en relief dans la gestion de l’ISPPC. Je 
passe  aussi  sur  les  rapports  enquêtes  administratives, 
task  force,  managers  de  crises  et  autres  formules 
sémantiques  sur  un  même  mode  lancé  par  l’ancien 
Gouvernement.  Je  veux  revenir  simplement  sur 
quelques  éléments  d’actualité.  C’était  le  28 juillet 
dernier. M. Fourny évoquait l’ISPPC dans les dossiers 
qui  ont  motivé  le  changement  de  coalition.  Quelques 
jours plus tôt, le 21 juillet dernier, l’ancien ministre des 
Pouvoirs locaux proposait le ministre sous tutelle allégé 
de l’intercommunale et la presse nous indiquait qu’elle 
avait été refusée par le cdH qui voulait une mise sous 
tutelle ferme, pleine et entière et  donc, on a ici,  avec 
cette  motion,  la  possibilité  pour  la  nouvelle  coalition 
d’exprimer sa volonté de remettre de l’ordre dans cette 
intercommunale. C’est le sens du vote de ce soir.

M. le Président. - Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
32 membres répondent oui.
39 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Courard,  Daele, 

Denis,  Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto, Morreale, Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Vienne, Warnier, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bracaval,  Brogniez,  Culot,  Defraigne, 
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Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Durenne,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux, 
Henquet, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, 
Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, Puget, 
Salvi, Simonet, Stommen, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, 
Waroux, Warzée-Caverenne.

En  conséquence,  le  projet  de  motion  n’est  pas 
adopté. Il en sera donné connaissance au Gouvernement 
wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LE MONTÉNÉGRO SUR 

L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À BUT LUCRATIF 
PAR CERTAINS MEMBRES DE LA FAMILLE DU 
PERSONNEL DE MISSIONS DIPLOMATIQUES 

ET DE POSTES CONSULAIRES, SIGNÉ À 
BRUXELLES LE 9 JUIN 2010 

(DOC. 831 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre 
le Royaume de Belgique et le Monténégro sur l'exercice 
d'activités  à  but  lucratif  par  certains  membres  de  la 
famille  du personnel  de  missions diplomatiques et  de 
postes  consulaires,  signé  à  Bruxelles  le  9 juin 2010 
(Doc. 831 (2016-2017) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
71 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Bracaval,  Brogniez,  Collignon, 
Courard,  Culot,  Daele,  Defraigne,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, Fourny, Gahouchi, 
Galant,  Gardier,  Géradon,  Gillot,  Godfriaux, 
Gonzalez Moyano, Hazée, Henquet, Henry, Kapompole, 
Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte,  Legasse, 
Lenzini, Louvigny, Luperto, Maroy, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot, Puget, Ryckmans, 
Salvi, Simonet, Stoffels, Stommen, Tillieux, Tzanetatos, 
Vandorpe,  Vienne,  Wahl,  Warnier,  Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
COLOMBIE SUR L'EXERCICE D'ACTIVITÉS À 

BUT LUCRATIF PAR DES MEMBRES DE LA 
FAMILLE DU PERSONNEL DIPLOMATIQUE ET 

CONSULAIRE, FAIT À BOGOTA LE 
25 AOÛT 2015 

(DOC. 832 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre 
le Royaume de Belgique et la République de Colombie 
sur l'exercice d'activités à but lucratif par des membres 
de la famille du personnel diplomatique et  consulaire, 
fait  à  Bogota  le  25 août 2015  (Doc. 832  (2016-2017) 
N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
71 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Bracaval,  Brogniez,  Collignon, 
Courard,  Culot,  Daele,  Defraigne,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, Fourny, Gahouchi, 
Galant,  Gardier,  Géradon,  Gillot,  Godfriaux, 
Gonzalez Moyano, Hazée, Henquet, Henry, Kapompole, 
Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte,  Legasse, 
Lenzini, Louvigny, Luperto, Maroy, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot, Puget, Ryckmans, 
Salvi, Simonet, Stoffels, Stommen, Tillieux, Tzanetatos, 
Vandorpe,  Vienne,  Wahl,  Warnier,  Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD MULTILATÉRAL ENTRE 

AUTORITÉS COMPÉTENTES CONCERNANT 
L'ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX COMPTES 
FINANCIERS, SIGNÉ À BERLIN LE 

29 OCTOBRE 2014 
(DOC. 833 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'Accord 
multilatéral  entre  autorités  compétentes  concernant 
l'échange  automatique  de  renseignements  relatifs  aux 
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comptes  financiers,  signé  à  Berlin  le  29 octobre 2014 
(Doc. 833 (2016-2017) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
71 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Bracaval,  Brogniez,  Collignon, 
Courard,  Culot,  Daele,  Defraigne,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, Fourny, Gahouchi, 
Galant,  Gardier,  Géradon,  Gillot,  Godfriaux, 
Gonzalez Moyano, Hazée, Henquet, Henry, Kapompole, 
Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte,  Legasse, 
Lenzini, Louvigny, Luperto, Maroy, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Potigny, Poulin, M. Prévot, P. Prévot, Puget, Ryckmans, 
Salvi, Simonet, Stoffels, Stommen, Tillieux, Tzanetatos, 
Vandorpe,  Vienne,  Wahl,  Warnier,  Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT, 
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES 

DONT L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA 
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION 

WALLONNE, À LA CONVENTION DE 
SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE ROYAUME DE 

BELGIQUE ET LE ROYAUME DU MAROC, 
SIGNÉE LE 18 FÉVRIER 2014 À BRUXELLES 

(DOC. 834 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment,  pour  ce  qui 
concerne les matières dont l'exercice a été transféré par 
la  Communauté  francaise  à  la  Région  wallonne,  à  la 
Convention  de  sécurité  sociale  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  le  Royaume  du  Maroc,  signée  le 
18 février 2014 à Bruxelles (Doc. 834 (2016-2017) N° 1 
et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
65 membres répondent oui.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Bracaval,  Brogniez,  Collignon,  Courard,  Culot, 
Defraigne,  Denis,  Dermagne, Desquesnes,  Destrebecq, 
Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne, 
Evrard,  Fourny,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Géradon, 
Gillot,  Godfriaux,  Gonzalez Moyano,  Henquet, 
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf, 
Lecomte, Legasse, Lenzini, Louvigny, Luperto, Maroy, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise, 
Onkelinx,  Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  M. Prévot, 
P. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet,  Stommen,  Tillieux, 
Tzanetatos, Vandorpe, Vienne, Wahl, Warnier, Waroux, 
Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À LA DÉCISION DES REPRÉSENTANTS DES 
GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES 
RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL DU 28 AVRIL 

2004 CONCERNANT LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS ACCORDÉS À ATHENA

 (DOC. 835 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant assentiment à la Décision des 
représentants  des  Gouvernements  des  Etats  membres 
réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004 concernant 
les privilèges et immunités accordés à Athena (Doc. 835 
(2016-2017) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
65 membres répondent oui.
2 membres répondent non.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Bracaval,  Brogniez,  Collignon, 
Courard,  Culot,  Defraigne,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Durenne, Evrard, Fourny, Gahouchi, 
Galant,  Gardier,  Géradon,  Godfriaux, 
Gonzalez Moyano,  Henquet,  Kapompole,  Kilic, 
Knaepen, Lambelin, Lecerf, Lecomte, Legasse, Lenzini, 
Louvigny, Luperto, Maroy, Moinnet, Morreale, Mottard, 
Mouyard, Nicaise, Onkelinx, Pécriaux, Potigny, Poulin, 
M. Prévot,  P. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen,  Tillieux,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Vienne, 
Wahl, Waroux, Warzée-Caverenne, Zrihen.
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- Ont répondu non :
MM. Gillot, Warnier.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 20 heures 2 minutes.
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– Concept « Conventionnel, Durable, Collaboratif » en agriculture
– Cour constitutionnelle
– Déclarations d'apparentement et de regroupement
– Déclarations d'intérêt régional
– Demandeurs d'emploi
– Dépannage routier
– Discrimination à l'embauche
– Échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers
– Factures d'eau
– Finances publiques wallonnes
– Fiscalité wallonne
– FN d'Herstal
– Glyphosate
– Grand Prix de Spa-Francorchamps
– Groupe PS
– Institutions européennes
– Intérêts ferroviaires wallons
– Mécanismes ICS sur les traités européens
– Missions diplomatiques
– Montenegro
– Pesticides
– Privilèges et immunités accordés à Athena
– Prix du lait
– Projets de décret déposés au Parlement par le Gouvernement
– Questions d'actualité
– Questions urgentes
– Rapports de commission
– République de Colombie
– Royaume du Maroc
– Sécurité sociale
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AASIW Autorité aéroportuaire de supervision indépendante de Wallonie
AOP appellation d’origine protégée
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CADA Commission d'accès aux documents administratifs
CDC Comité de concertation
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CoDT Code du Développement Territorial
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
DGRNE Direction Générale des Ressources Naturelles et de l'Environnement
DGT Directions générales transversales
DPR Déclaration de politique régionale
FN Fabrique Nationale
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
ICS Investment Court System (Système judiciaire sur l’investissement)
IGP indication géographique protégée
ISDS Investor-State Dispute Settlement (mécanisme de règlement des différends investisseurs-États)
MIG Milcherzeuger Interessengemeinschaft
ODD Objectifs de développement durable
ONG organisation non gouvernementale
PME Petites et moyennes entreprises
POB Parti ouvrier belge
PSG Paris Saint-Germain Football Club
RER Réseau Express Régional
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SOGEPA Société wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SPF services publics fédéraux
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
UAP unité d'administration publique
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
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	Question d'actualité de Mme Morreale à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings, sur « les inquiétudes liées à l'exposition aux pesticides »
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